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[Traduction]

Le président (M. Kevin Sorenson (Crowfoot, PCC)): Bonjour
tout le monde.

En ce mardi, 15 avril 2008, nous tenons la 24e séance du Comité
permanent des affaires étrangères et du commerce international. À
l'ordre du jour d'aujourd'hui: une séance d'information sur la vente
proposée de Radarsat-2.

J'informe les membres du comité que nous aurons aussi l'occasion
de discuter des travaux du comité à la fin de la deuxième heure. À ce
chapitre, nous avons un rapport de votre comité de direction que
nous aimerions voir examiné et adopté. Nous aurons aussi le temps
de discuter d'autres affaires du comité.

Pendant la première heure, nous allons entendre un témoin qui va
comparaître par vidéoconférence de l'Université de la Colombie-
Britannique, le professeur Michael Byers, titulaire de la chaire de
recherche du Canada en politique et en droit internationaux.

Bonjour, monsieur Byers.

M. Michael Byers (professeur, titulaire de la chaire de
recherche du Canada en politique et en droit internationaux,
Université de la Colombie-Britannique): Bonjour. Je vous
remercie de m'accueillir parmi vous.

Le président: Nous recevons également Steven Staples, président
de l'Institut Rideau sur les affaires internationales, de même que
Pierre Leblanc, président de Canadian Diamond Consultants Inc.
Bienvenue, messieurs Leblanc et Staples.

Du cabinet Sack, Goldblatt and Mitchell, nous recevons Steven
Shrybman, avocat. Nous vous souhaitons la bienvenue à vous aussi.

Je pense que la plupart d'entre vous avez déjà comparu devant le
comité. Je vais vous demander de prononcer votre déclaration
d'ouverture, s'il vous plaît, après quoi nous ferons des tours de table
de questions et réponses.

Monsieur Byers, je vous remercie de participer à notre réunion de
la Colombie-Britannique. Je vous prierais de bien vouloir com-
mencer.

M. Michael Byers: J'aimerais commencer par remercier le comité
de m'avoir invité à comparaître, surtout par vidéoconférence. C'est
l'anniversaire de ma femme aujourd'hui, il était donc impératif que je
reste à Vancouver.

Il y a six semaines, j'ai témoigné devant le comité de l'industrie sur
les incidences pour la souveraineté canadienne de la vente proposée
de la division spatiale de MacDonald Dettwiler. Je m'intéresse
vivement à cette dimension de la question en tant que dirigeant de
deux projets séparés liés à la souveraineté pour ArcticNet, un
consortium financé par le gouvernement fédéral qui regroupe des
scientifiques de 28 universités canadiennes et de cinq ministères
fédéraux.

Je sais que le colonel Pierre Leblanc va prendre la parole après
moi, et j'aimerais simplement dire à l'avance que je vais presque
certainement endosser son opinion. En sa qualité d'ancien com-
mandant du Secteur du Nord des Forces canadiennes, il en sait plus
que quiconque sur l'importance des satellites de télédétection pour la
souveraineté du Canada dans l'Arctique.

La souveraineté dans l'Arctique a été un facteur central dans la
décision annoncée la semaine dernière de bloquer la vente proposée.
Comme le ministre de l'Industrie, Jim Prentice, l'a dit à la Chambre
des communes: « ... nous avons laissé notre marque dans l'espace et
nous avons défendu la souveraineté canadienne. »

Cet aspect de sa décision était parfaitement conforme avec la
déclaration publique du premier ministre Stephen Harper qu'il est
« fermement résolu à protéger et à défendre notre souveraineté ».
Moi aussi, et je me ferai un plaisir de répondre à toutes vos questions
sur la dimension de la souveraineté.

Pendant les quelques minutes dont je dispose aujourd'hui,
j'aimerais vous parler d'une conséquence de la décision du
gouvernement, qui s'inscrit clairement à mon avis dans le mandat
de ce comité, qui a la responsabilité d'étudier les affaires étrangères.

En toute déférence, le gouvernement a pris la bonne décision,
mais il l'a mise en oeuvre de façon bien imparfaite. Plutôt que
d'appliquer le critère de l'avantage net prévu dans la Loi sur
Investissement Canada, je pense que M. Prentice aurait dû laisser à
Maxime Bernier, ministre des Affaires étrangères, le soin de s'en
occuper. Ce dernier aurait pu refuser de transférer la licence de
Radarsat-2 sans créer de précédent pour nos autres investissements
étrangers.

La Loi sur les systèmes de télédétection spatiale a été adoptée en
2005, précisément en vue du lancement de Radarsat-2. Cette loi
confère au ministre des Affaires étrangères le pouvoir de refuser le
transfert d'une licence qui compromet la « sécurité nationale » ou la
« défense du Canada », comme la vente des yeux du Canada dans
l'Arctique.

Comme j'ai témoigné devant le Comité permanent des affaires
étrangères et du commerce international il y a trois ans à ce sujet, sur
ce projet de loi en particulier, je me rappelle très bien que les
conservateurs comme les libéraux avaient conclu que le ministre des
Affaires étrangères avaient plus qu'assez de pouvoirs pour bloquer la
vente du satellite.

La Loi sur Investissement Canada est loin d'être aussi claire et
précise. Le ministre de l'Industrie est tenu d'évaluer divers facteurs
économiques, mais nulle mention n'est faite de la sécurité nationale,
ce qui signifie que M. Prentice a dû interpréter qu'il s'agissait d'un
facteur à prendre en considération, implicitement. Par conséquent,
M. Prentice a créé un degré d'incertitude pour les futurs investisseurs
étrangers potentiels et ce, pas seulement dans l'industrie spatiale.
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Quels sont les actifs et sociétés canadiennes protégés par cette
exemption implicite au titre de la sécurité nationale? Les chantiers
navals qui construisent les navires de la marine et de la Garde côtière
dépassent-ils les limites? Qu'en est-il des sociétés qui forment des
pilotes pour les Forces canadiennes? Et nos ports et chemins de fer
ainsi que les sociétés qui les administrent?

Une exemption implicite au titre de la sécurité nationale crée un
risque politique inutile pour les investisseurs, dont la plupart ne se
laisseraient pas décourager par des critères explicites, particulière-
ment des critères associés à des paramètres précis. Les marchés n'ont
rien à gagner de l'absence de réglementation. Ils ont besoin de clarté
et de stabilité réglementaire.
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Le libre-échange et l'investissement étranger sont pleinement
compatibles avec des critères explicites de sécurité nationale. Les
États-Unis appliquent des critères explicites notamment pour la
protection de l'infrastructure critique pour l'énergie, les communica-
tions et le transport. La Grande-Bretagne, la France, l'Allemagne et
le Japon ont eux aussi des critères explicites de sécurité nationale. Il
en va de même de la Chine, l'un des principaux bénéficiaires de
l'investissement étranger et membre à part entière de l'OMC.

À mon avis, il reste peu de choix au gouvernement canadien. Il
doit proposer au Parlement une modification à la Loi sur
Investissement Canada afin d'harmoniser notre législation à celle
d'autres pays et de tenir compte de la décision de M. Prentice la
semaine dernière. Cette modification devrait faire l'objet d'une étude
et de débats non seulement au comité de l'industrie, mais aussi à
votre comité. Toute mesure de contrôle des investissements étrangers
fondée sur la sécurité nationale concerne nécessairement les affaires
étrangères.

Enfin, il importe de souligner qu'on planifiait déjà de prévoir des
critères explicites de sécurité nationale avant la décision de la
semaine dernière. En décembre dernier, M. Prentice a fait connaître
des lignes directrices sur l'application du critère d'avantage net prévu
dans la Loi sur Investissement Canada à toute société d'État
étrangère, dont les sociétés pétrolières nationales ou les fonds
souverains. Cette décision a été rendue nécessaire par la crainte que
des sociétés d'État chinoises achètent les sables bitumineux de
l'Alberta. La vente bloquée de la semaine dernière n'était pas visée
par ces lignes directrices, étant donné qu'Alliant Techsystems n'est
pas une société d'État étrangère. C'est une société privée étrangère
qui mène la plupart de ses activités avec un État étranger, une
différence qui en rétrospective, est moins importante que M. Prentice
ne le présumait probablement l'automne dernier.

En novembre dernier, M. Prentice a également annoncé que le
cabinet allait « examiner la nécessité de critères explicites de sécurité
nationale pour les investissements étrangers ». Il a dit que du coup,
« nous allons examiner ce que les autres pays du G8 font, de même
que nos obligations en vertu des accords commerciaux
internationaux ».

Cet examen devait dépendre en partie des conclusions du Groupe
d'étude sur les politiques en matière de concurrence, qui doit
présenter ses recommandations en juin. Nous nous attendons donc à
mettre le cap sur des critères explicites de sécurité nationale, même si
ce n'est pas tout à fait assez rapide. Après la décision de M. Prentice,
il est impératif que le Parlement clarifie les choses pour les
investisseurs étrangers, non pas l'an prochain, mais le plus
rapidement possible.

En même temps, il est important que le Parlement ne se trompe
pas et pour cela, je vous dirai avec le plus grand respect qu'il faut que

votre comité, le comité des affaires étrangères, examine attentive-
ment et immédiatement la Loi sur Investissement Canada. Étant
donné qu'on commence à parler de bloquer les investissements
étrangers en raison de leur incidence potentielle sur un enjeu comme
notre souveraineté, la sécurité nationale ou la défense du Canada,
nous allons bien au-delà du domaine de l'investissement et pénétrons
dans celui des affaires étrangères.

J'ai hâte de répondre à vos questions.

Merci.
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Le président: Merci, monsieur Byers.

Écoutons maintenant M. Leblanc.

Colonel (à la retraite) Pierre Leblanc (président, Canadian
Diamond Consultants Inc.): Monsieur le président, mesdames et
messieurs les membres du Comité permanent des affaires étrangères
et du commerce international, je vous remercie de m'avoir invité à
vous faire part de mes impressions sur la vente potentielle de
Radarsat-2 à Alliant Techsystems.

De juillet 1995 à juillet 2000, j'ai été commandant du Secteur du
Nord des Forces canadiennes, qui englobe nos trois territoires.
Pendant cette période, j'ai rapidement tiré la conclusion que les
moyens dont disposait le Canada pour assurer sa sécurité et sa
souveraineté dans l'Arctique étaient gravement inadéquats.

Jusqu'à la fin de la Guerre froide, l'Arctique était essentiellement
un no man's land entre l'Union soviétique et l'OTAN. Il s'y produisait
peu d'activités à part des opérations militaires. Depuis, l'Arctique a
connu un développement énorme, ce qui a généré une augmentation
du niveau d'activité humaine. Mais le plus alarmant, à mon avis, c'est
la multiplication des rapports sur le réchauffement climatique et la
vitesse à laquelle il évolue dans l'Arctique canadien.

D'une part, le gouvernement de l'époque a réduit les ressources
déjà très limitées nécessaires pour assurer notre sécurité et notre
souveraineté dans l'Arctique. D'autre part, je voyais des signes que
l'Arctique s'ouvrait comme jamais auparavant sur le plan écono-
mique et surtout, du point de vue de l'accès, ce qui rend d'autant plus
difficile notre tâche d'affirmer notre souveraineté sur nos eaux
internes et fera augmenter beaucoup la menace qui pèse sur cet
écosystème extrêmement fragile.

L'un des défis évidents était que le réchauffement climatique était
en train d'ouvrir le passage du Nord-Ouest, raccourcissant ainsi
l'itinéraire entre deux grands blocs commerciaux, l'Europe et l'Asie
et ouvrant l'accès à l'exploitation des ressources. Ce phénomène
allait naturellement faire augmenter le trafic maritime et proba-
blement faire naître des contestations de notre souveraineté. La
distance à parcourir entre le Japon et l'Europe diminue de 37 p. 100
si les bateaux passent par le passage du Nord-Ouest plutôt que par le
canal de Panama. Elle diminue de 64 p. 100 pour les navires qui
doivent contourner le cap Horn parce qu'ils sont trop gros pour
passer par le canal de Panama.

Cette hausse potentielle du trafic maritime aggravera la menace
qui pèse sur cet écosystème très fragile, comme je l'ai mentionné. Il a
fallu débourser plus de deux milliards de dollars en décontamination
après l'accident de l'Exxon Valdez, et il a eu lieu tout près d'un très
grand port. Compte tenu de la valeur du pétrole brut, ce n'est qu'une
question de temps avant que son exploitation reprenne dans
l'Arctique. Combien nous en coûterait-il pour décontaminer les eaux
après un accident comme celui qui s'est produit près de la baie
Resolute? Et qu'arriverait-il s'il s'agissait d'un bateau battant pavillon
de complaisance, sans moyens financiers?
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Le Canada a mis en place la Loi sur la prévention de la pollution
des eaux arctiques, mais jusqu'à maintenant, nous n'avons pas assez
de ressources pour surveiller ce qui se passe dans l'Arctique et
intercepter les contrevenants rapidement, au fur et à mesure. C'est
comme d'imposer des limites de vitesse quand tout le monde sait que
les policiers n'ont pas de radar ni d'auto-patrouille. La plupart des
gens vont respecter les règles, mais pas les voyous.

En 2000, j'ai fait part de mes préoccupations au ministère de la
Défense. En 2001, j'ai également rédigé un article sur le manque de
ressources en matière de sécurité pour protéger l'Arctique. Je crois
que vous en avez reçu copie ou que vous allez le recevoir. J'ai
recommandé, entre autres, qu'on surveille l'Arctique de l'espace. J'ai
été très heureux, il y a deux ans, de voir le gouvernement actuel
commencer à attribuer de nouvelles ressources à notre souveraineté
dans l'Arctique. À mon avis, c'est très sage.

Deux systèmes se sont montrés très prometteurs pour surveiller les
points d'accès à l'archipel arctique: Radarsat-2 et le radar haute
fréquence à ondes de surface. Malheureusement, le projet visant à
installer le radar haute fréquence à ondes de surface a été annulé. Il
reste maintenant la possibilité de vendre à une société étrangère la
meilleure ressource dont nous disposons pour surveiller le trafic
maritime dans l'Arctique canadien.

Je peux imaginer divers scénarios dans lesquels le Canada serait
désavantagé pas cette vente, selon les détails. Si le satellite appartient
à une société américaine et que c'est elle qui l'administre, il sera
assujetti à des lois comme la Patriot Act, et la société en question
pourrait être tenue d'agir à l'encontre des intérêts canadiens. Par
exemple, elle pourrait ne pas fournir au Canada des renseignements
d'intérêt pour lui si ce n'est pas dans l'intérêt national des États-Unis.
Elle pourrait aussi utiliser le satellite en priorité pour gérer une
situation aux États-Unis, ce qui ne laisserait aucune couverture par
satellite au Canada dans l'Arctique.
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Et si dans quelques années, il y avait des motifs impérieux de
déménager les installations de surveillance hors du Canada? Si
l'entreprise était revendue, cette fois-ci à une entreprise d'un pays à
l'égard duquel le Canada a des réserves?

Les États-Unis ont récemment bloqué la vente d'un enjeu dans
3Com à une société chinoise pour des raisons de sécurité nationale.
3Com produit des routeurs et du matériel réseau. Je suis d'avis que
pour conserver notre gouverne positive sur le satellite, l'infras-
tructure nécessaire doit se trouver au complet au Canada et ne pas
subir l'influence d'un autre pays.

Il ne faut pas oublier que les États-Unis et la communauté
européenne ne reconnaissent pas notre souveraineté sur les eaux de
l'archipel arctique. Elle est contestée. Si le Canada veut affirmer sa
souveraineté sur cette région, il a le devoir de la surveiller
adéquatement et d'y mettre ses lois en application. Tant que
Radarsat-2 ne sera pas en fonction, le Canada n'aura pas de moyen
pour surveiller l'Arctique convenablement.

Pour surveiller efficacement l'activité maritime de surface, nous
devons utiliser Radarsat-2 et comparer ses données à celles de
NordREG, le système de réglementation du trafic maritime dans
l'Arctique. Malheureusement, la participation à NordREG se fait sur
une base volontaire, malgré toutes les améliorations apportées à
notre régime de sécurité depuis le 11 septembre. Si cette
participation devenait obligatoire, nous pourrions constituer une
base de données solide à la lumière desquelles examiner les
renseignements de Radarsat, ce qui nous permettrait de repérer

rapidement les divergences et de prendre des mesures adéquates au
besoin.

Je somme donc le gouvernement d'exercer la plus grande
prudence avant d'approuver la vente de Radarsat-2 et de continuer
de la bloquer tant qu'il ne sera pas totalement convaincu qu'il restera
pleinement maître de cette ressource essentielle aujourd'hui et à
l'avenir. C'est dans l'intérêt de la sécurité et de la souveraineté du
Canada.

Je vous remercie de votre attention.

Le président: Merci, monsieur Leblanc.

Passons maintenant à M. Staples et à M. Shrybman. Ai-je bien
raison de présumer que vous allez vous partager votre temps?

M. Steven Staples (président, Institut Rideau sur les affaires
internationales): Vous avez raison.

Le président: Merci beaucoup. Continuez, monsieur Staples.

M. Steven Staples:Monsieur le président, mesdames et messieurs
les membres du comité, je vous remercie infiniment de m'avoir invité
aujourd'hui.

J'aimerais vous présenter M. Steven Shrybman, notre conseiller
juridique. Il est prêt à vous donner de l'information et à répondre à
vos questions sur notre opinion juridique au sujet de la Loi sur la
prévention de la pollution des eaux arctiques et les conflits possibles
avec les lois américaines si Radarsat-2 passait aux mains d'une
société assujettie à la législation américaine.

Depuis longtemps, l'Institut Rideau exprime ses inquiétudes sur la
vente proposée de la division spatiale de MDA à Alliant
Techsystems (ATK), de même que nous avons manifesté notre
appui à la décision du ministre de l'Industrie, M. Prentice, de ne pas
approuver la transaction aux termes de la Loi sur Investissement
Canada. À notre avis, le gouvernement prend la bonne direction.

Cependant, nous avons également souligné que le gouvernement
devait remédier à l'absence d'orientation claire qui perdure depuis
longtemps sur l'engagement du Canada dans l'espace et l'utilisation
de l'espace. Nous avons besoin, maintenant peut-être plus que
jamais, d'une politique nationale de l'espace.

Maintenant que cette vente est morte dans l'oeuf, ou presque, le
gouvernement doit assurer à l'industrie, aux scientifiques et aux
ingénieurs qui travaillent dans le domaine que les Canadiens ont à
coeur nos ressources spatiales et qu'ils sont déterminés à les voir
s'épanouir.

En 2005, l'industrie spatiale canadienne a généré des revenus
totaux de plus de 2,5 milliards de dollars, dont 50 p. 100 provenaient
d'exportations, ce qui témoigne bien de la reconnaissance interna-
tionale du Canada comme partenaire spatial fiable et recherché.

Dans le monde, l'espace fait l'objet d'un marché de 100 milliards
de dollars qui croît de presque 7 p. 100 chaque année. Le secteur
spatial est un catalyseur et un moteur d'innovation, de savoir, de
technologie de pointe ainsi que de développement et de prestation de
services rentables. Pourtant, les investissements du Canada dans
l'espace, surtout dans l'espace civil, sont en déclin. Selon Athena
Global, entre 2000 et 2004, l'investissement du Canada dans l'espace
civil a diminué de 10 p. 100 en pourcentage du PIB. Pendant ce
temps, les investissements dans l'espace augmentaient de 25 p. 100
au Royaume-Uni.
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Actuellement, les différents ministères manquent de cohésion dans
l'utilisation des systèmes spatiaux pour s'acquitter de leurs mandats
respectifs. Il faut de toute urgence que toutes les parties intéressées
se dotent d'un cadre cohérent et coordonné. Il aiderait le
gouvernement du Canada à se concentrer sur le développement de
technologies spatiales et l'élaboration de programmes pour mettre en
oeuvre diverses politiques gouvernementales, utiliser efficacement
les budgets fédéraux et favoriser une approche stratégique
canadienne intégrée.

Soit dit en passant, nous avons célébré en 2007 le 40e anniversaire
de l'entrée en vigueur du Traité sur l'espace extra-atmosphérique. Ce
traité ratifié par 90 pays permet l'utilisation pacifique et l'exploration
de l'espace en plus de contribuer au maintien de la paix et de la
sécurité internationale.

Les technologies spatiales fournissent une infrastructure fonda-
mentale pour l'armée et de nos jours, l'espace demeure le seul
environnement où nous n'avons placé encore aucune arme. Afin que
l'espace demeure un endroit sûr pour tous les joueurs dans l'espace,
le Canada doit continuer de favoriser le non-armement de l'espace,
de même que le renforcement du Traité sur l'espace extra-
atmosphérique. Nous estimons que ce devrait être une priorité dans
notre politique nationale de l'espace pour notre politique nationale
comme pour les pressions que nous exerçons à l'échelle internatio-
nale.

L'adoption d'une politique canadienne de l'espace axée sur
l'exploration pacifique de l'espace permettrait au gouvernement
d'atteindre différents objectifs, dont la conception de programmes
spatiaux et de technologies favorisant l'atteinte des objectifs
stratégiques publics du Canada; la protection de la sécurité des
Canadiens, des Forces canadiennes et du Canada; ainsi qu'une
industrie spatiale concurrentielle et un leadership économique.

Le temps est venu pour que le Canada considère l'espace comme
un tout et qu'il se penche sur ces questions avec cohérence: la
sécurité nationale et le non-armement de l'espace, l'infrastructure
critique et l'essor de notre industrie.

Nous recommandons que le ministère des Affaires étrangères et
peut-être même ce comité organise un processus de consultation
public afin de stimuler la volonté des Canadiens de nous doter d'une
nouvelle politique nationale de l'espace. Il pourrait y avoir des
consultations en ligne, des audiences régionales et des études
d'experts sur les divers aspects de l'espace. Le Comité des affaires
étrangères pourrait préparer son propre rapport pour contribuer à
l'effort du gouvernement, tout comme d'autres comités touchés dont
ceux de l'Industrie et de la Défense.
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Nous avons maintenant besoin d'une volonté politique que
l'espace devienne une grande priorité nationale.

Je cède la parole à M. Shrybman, qui va vous parler de l'étude
juridique.

Le président: Merci, monsieur Staples.

Monsieur Shrybman.

M. Steven Shrybman (avocat, Sack, Goldblatt and Mitchell):
Merci beaucoup, monsieur le président et mesdames et messieurs les
membres du comité.

Comme M. Staples l'a indiqué, au nom de l'Institut Rideau et des
Travailleurs et travailleuses canadiens de l'automobile, nous avons
préparé un avis juridique, que nous avons soumis aux ministres
Prentice et Bernier. Cet avis porte sur le droit canadien et états-
uniens concernant Radarsat-2 et son utilisation pour recueillir des

images de la terre, ainsi que la formule de partage des
renseignements qui s'y applique.

En raison de l'importance stratégique des images recueillies par
des satellites comme celui-là, le Canada a une loi, la Loi sur les
systèmes de télédétection spatiale, une loi que vous connaissez sans
doute tous et qui souligne la valeur stratégique de ces renseigne-
ments sur le plan juridique, pour veiller « à la sécurité nationale, à la
défense du Canada, à la sécurité des Forces canadiennes, à la
conduite des relations internationales du Canada, aux obligations
internationales du Canada » et à deux autres paramètres ajoutés par
règlement à la loi et qui concernent la compétitivité de l'industrie
spatiale canadienne.

En vertu de cette loi, une entreprise doit obtenir une licence pour
exploiter un satellite comme celui-là. La loi exige que l'entreprise
garde le contrôle du satellite et des images recueillies grâce à lui, elle
impose certaines contraintes sur le partage d'images avec d'autres
pays et enfin, elle affirme le droit du gouvernement du Canada
d'avoir accès en priorité et parfois même exclusivement aux
renseignements recueillis par le satellite, compte tenu de l'impor-
tance et de la valeur stratégique des renseignements qu'un satellite
comme celui-là peut recueillir.

Sans surprise, les États-Unis ont une loi semblable. Leur loi
s'appelle la Land Remote Sensing Policy Act et prévoit les mêmes
types de contrôles et de priorités publics que la nôtre. Il est donc tout
naturel de nous demander quelle loi s'appliquerait si cette vente
suivait son cours, et il nous est apparu très clairement, citations à
l'appui, que la loi américaine s'appliquerait à Radarsat-2 si elle
passait aux mains d'Alliant Technologies.

Je vais vous lire la principale disposition de l'article 960.2 du
règlement fédéral codifié:

La Loi et le règlement exposés ici s'appliquent à toute personne assujettie aux
pouvoirs et au contrôle des États-Unis, qui exploite ou propose d'exploiter un système de
télédétection spatiale privée, soit directement soit par une société affiliée ou filiale, ou
établit des liens d'importance avec les États-Unis en vue de l'exploitation d'un système
de télédétection spatiale.

Les gens d'ATK nous ont dit qu'ils allaient enregistrer une filiale
qui s'établirait au Canada. Il est tout de même clair selon la loi des
États-Unis qu'elle s'appliquerait à une filiale canadienne d'ATK
établie au Canada et aux images recueillies par le satellite.

Je vais vous citer quelques autres dispositions du règlement.
Article 960.11:

Le détenteur de la licence maintient en tout temps le contrôle des opérations depuis
les États-Unis et conserve le pouvoir d'annuler toutes les commandes données par un
centre opérationnel.

Compte tenu de l'importance des renseignements recueillis par le
satellite, les États-Unis sont en mesure de se réserver, tout comme le
Canada, la priorité du contrôle du satellite et d'émettre des directives,
comme le dicte le paragraphe (4) de l'article 960.11:

Le secrétaire peut obliger le détenteur de la licence à restreindre la collecte de
données par le système ou leur diffusion s'il le juge nécessaire pour des raisons
importantes de sécurité nationale ou de politique étrangère ou encore pour respecter les
obligations internationales des États-Unis.

Je sais que le ministre de l'Industrie a déjà pris une décision
préliminaire, mais compte tenu de l'importance de cette loi et du rôle
du ministre des Affaires étrangères, il semblerait approprié que ce
comité se penche lui aussi sur la question.
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Nous avons adressé notre lettre aux deux ministres parce que nous
estimons que le contrôle des images recueillies par ce satellite a des
incidences importantes sur le développement économique du
Canada, la question du Nord n'en étant qu'un exemple. Il était donc
justifié que le ministre Prentice en tienne compte, mais il le serait
encore plus que votre comité et le ministre des Affaires étrangères
soient informés du conflit qu'il y aurait entre la loi américaine et la
loi canadienne au sujet de ce satellite si cette vente était conclue.

● (1555)

Merci.

Le président: Je remercie infiniment tous nos témoins.

Nous allons commencer le premier tour de table. Monsieur Chan,
vous avez sept minutes.

L'hon. Raymond Chan (Richmond, Lib.): Merci, monsieur le
président.

Messieurs, je vous remercie de ces exposés très détaillés et fort
utiles.

Ma première question s'adresse à M. Shrybman. Selon votre
analyse des dispositions qui créent le conflit juridique entre les
régimes canadien et américain, seriez-vous d'accord avec M. Byers
que le gouvernement a pris des moyens bien imparfaits pour mettre
sa décision en oeuvre? Selon les lois que nous avons, le ministre des
Affaires étrangères aurait-il suffisamment de pouvoirs pour bloquer
la vente? C'est la première question.

La deuxième s'adresse à tous les autres témoins. Bien sûr, quand
on prend des décisions en matière d'affaires étrangères, on ne peut
pas exclusivement se fonder sur les incidences industrielles, soit sur
la survie de notre secteur spatial. J'aimerais savoir si l'un de vous
peut éclairer notre lanterne sur l'investissement minimal que le
gouvernement devrait faire pour rendre notre industrie spatiale viable
et dynamique.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Chan. Je pense que
vous avez mentionné M. Shrybman et M. Byers, puis les autres
pourront vous répondre s'ils veulent intervenir.

Commençons par M. Shrybman.

M. Steven Shrybman: Concernant la décision que le ministre
Prentice a prise en vertu de la Loi sur Investissement Canada,
comme mon client l'a mentionné, nous l'appuyons sans réserve.

L'une des difficultés que pose le mécanisme prévu dans la Loi sur
Investissement Canada, c'est qu'il est très opaque, donc nous n'avons
pas vraiment d'idée de ce qui est ressorti de la rencontre entre la
société ATK et les fonctionnaires sur les mérites ou les inconvénients
de l'affaire.

Nous sommes persuadés qu'il a tiré la bonne conclusion, une
conclusion que nous estimons totalement justifiée, du moins d'après
l'information publique dont nous sommes au courant. Nous croyons
qu'il était justifié que le ministre tienne aussi compte, comme je
viens de le dire, des incidences de l'application de la loi américaine
aux images recueillies par le satellite.

Je pense que nous n'avons reçu aucune plainte sur la façon dont le
ministre de l'Industrie a procédé.

● (1600)

Le président: Merci, monsieur Shrybman.

Monsieur Byers.

M. Michael Byers: Je tiens moi aussi à dire que j'appuie la
décision de M. Prentice, que ce soit bien clair. J'appuie aussi son
intention déclarée de demander une exemption pour des raisons de

sécurité nationale par la voie d'une modification future à la Loi sur
Investissement Canada. La seule chose que je déplore, c'est que de
ces deux politiques, l'une a pris le pas sur l'autre, en ce sens qu'il a dû
interpréter la loi pour y voir un critère implicite qu'il avait déjà
l'intention de demander à titre de modification, afin d'ajouter plus
tard un critère explicite dans la loi.

Le fin mot de l'histoire, c'est que la Loi sur Investissement Canada
doit comprendre un critère explicite et que le cas de Radarsat-2 et de
MacDonald Dettwiler l'illustre de manière assez saisissante.

Concernant le satellite en question et la loi à la disposition du
ministre des Affaires étrangères, je crois que le ministre Bernier
aurait pu bloquer la vente par la prise en considération du « transfert
de licence » inévitable et refuser la demande de transfert.

Je dois ajouter toutefois que l'avantage de recourir à la Loi sur
Investissement Canada, c'est que cet argument pour bloquer une
vente ne se limite pas au cas de Radarsat-2. C'est très important,
parce que la durée de vie prévisible de Radarsat-2 n'est que de
sept ans. Nous allons devoir passer à la prochaine génération, à
Radarsat-3, si nous voulons protéger la souveraineté canadienne et la
sécurité nationale dans huit, neuf, dix, quinze ou vingt ans. Il faut
donc voir la technologie comme de la propriété intellectuelle et non
seulement comme le dispositif actuellement en orbite.

Dans ce contexte, j'encourage les membres du comité à appuyer la
décision de M. Prentice, mais aussi à assumer, avec le Comité de
l'industrie, qu'ils devront se dépêcher d'ajouter un critère de sécurité
nationale implicite à la Loi sur Investissement Canada, pour que
pareille confusion déplorable et inutile ne se reproduise plus.

Le président: Merci, monsieur Byers.

Monsieur Leblanc.

Col Pierre Leblanc: Monsieur le président, je n'ai pas d'opinion
sur les ressources qu'il faudrait investir pour assurer la survie de cette
entreprise. Je ne connais pas assez bien les détails.

J'aimerais toutefois souligner une chose qui me dérange, soit
l'ampleur du financement public utilisé au fil des années pour
concevoir cette technologie si en bout de ligne, elle profite à une
société étrangère.

Le président: Merci, monsieur Leblanc.

Monsieur Staples.

M. Steven Staples: Brièvement, je comprends votre point de vue,
monsieur Chan qu'il faut tenir compte des effets plus généraux de ce
type de choses et non seulement des incidences sur l'industrie.

Je me rappelle d'un ambassadeur des États-Unis qui rappelait
toujours aux Canadiens que selon les Américains, la sécurité
l'emporte parfois sur le commerce, parce que la sécurité nationale
doit parfois passer avant l'industrie. Je pense qu'il est bon de le
rappeler.
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Sur la question du financement en particulier, du budget de
l'Agence spatiale canadienne — et je pense qu'il y a un représentant
de l'ASC qui va comparaître après nous —, ce budget n'a pas bougé
depuis une dizaine d'années, il stagne autour de 300 millions de
dollars. C'est très peu si l'on pense, par exemple, au fait que le prix
de détail d'un aéronef C-17 est presque trois fois plus élevé et que
nous venons d'en acheter quatre. Pour reprendre la même
comparaison, le budget total de l'ASC ne correspond qu'à une
fraction du prix d'un avion. J'estime donc qu'il devrait y avoir au
moins 300 millions de dollars de plus dans le prochain budget pour
que certains des programmes mentionnés dans les livres puissent
reprendre et qu'on recommence à financer des projets.

Nous avons parlé au personnel de MDA, qui affirme attendre des
instructions sur différents programmes, comme celui de la
constellation Radarsat, Radarsat-3, 4 et 5. Nous pourrions faire
démarrer le projet. Chose certaine, l'ajout de 300 millions de dollars
dans le prochain budget constituerait un bon départ.

● (1605)

Le président: Merci, monsieur Staples.

Je vais maintenant donner la parole au Bloc, à Mme Deschamps et
à Mme Bourgeois.

[Français]

Mme Johanne Deschamps (Laurentides—Labelle, BQ): Je vais
parler la première, monsieur le président, parce qu'avant d'entendre
les témoins, j'ai levé ma main, et vous ne m'avez pas donné la parole.

Après avoir écouté les témoignages, dont ceux de M. Staples et de
M. Byers, je crois qu'il est très pertinent que je parle à ce stade-ci de
la motion du Bloc québécois que j'ai fait parvenir à la greffière
dernièrement. J'aimerais avoir l'appui des membres du comité. Cette
motion est très pertinente et vient renforcer les travaux sur lesquels
on se penche actuellement, soit la vente d'actifs de RADARSAT-2 et
de MDA, entre autres.

[Traduction]

Le président: Madame Deschamps, je me demande quelle serait
la meilleure façon de procéder. Je proposerais qu'à la fin de la
réunion, nous prenions le temps de recevoir cette motion. Si vous la
déposez maintenant, nous pouvons en débattre, mais je vais mettre
un terme au débat après sept minutes, pour que les gens de tous les
partis aient la chance de poser des questions à nos éminents témoins.

[Français]

Mme Johanne Deschamps: Parfait. Je ne pense pas qu'il y ait
vraiment lieu d'en débattre. Si on regarde ce qu'elle contient...

[Traduction]

Le président: Sur chaque motion déposée ici...

[Français]

Mme Johanne Deschamps: Oui, monsieur le président, mais elle
est tout à fait en lien avec ce dont on discute actuellement. On fait
référence à ce que les témoins nous ont dit aujourd'hui. Elle renforce
la position et la motion de M. Dewar, de même que les raisons pour
lesquelles on a décidé de soumettre le sujet aux membres du comité.

[Traduction]

Le président: Votre motion est totalement recevable.

[Français]

Mme Johanne Deschamps: Oui, monsieur.

[Traduction]

Le président: Elle est totalement recevable. Même si nous
n'avons pas reçu de préavis de 48 heures, comme votre motion porte
sur le sujet à l'étude aujourd'hui...

[Français]

Mme Johanne Deschamps: Elle fait partie du sujet...

[Traduction]

Le président: ... elle pourra en faire partie.

Je proposerais toutefois que nous ne débattions pas de la motion
avant la fin de la réunion, quand nous discuterons des travaux du
comité, afin de bien écouter nos témoins.

[Français]

Mme Johanne Deschamps: Dans ce cas, je vais accepter,
monsieur le président, si on me garantit que j'aurai assez de temps à
la fin pour en discuter.

[Traduction]

Le président: Oui.

Avez-vous des questions pour nos témoins? Vous n'avez presque
plus de temps.

[Français]

Mme Johanne Deschamps: Oui.

Si le système de MDA est vendu à des intérêts américains, cette
vente permettra à ces derniers d'acquérir du même coup la propriété
intellectuelle. Le Canada perdra-t-il l'accès à la technologie mise au
point ici par des Canadiens? Cela pourrait-il mettre en péril la
surveillance et la protection du territoire canadien et québécois, de
même que celle de l'Arctique canadien?

[Traduction]

Le président: À qui voulez-vous poser cette question? À
M. Leblanc ou à tous les témoins?

[Français]

Col Pierre Leblanc: Voulez-vous poser la question à M. Byers?
Malheureusement, je n'ai pas les compétences juridiques ni les
détails du contrat. Il m'est impossible de répondre.

Mme Johanne Deschamps: J'aimerais entendre M. Byers, s'il
vous plaît.

[Traduction]

M. Michael Byers: Je précise d'abord aux membres du comité
que pendant cinq ans, j'ai été professeur de droit international à
l'Université Duke, en Caroline du Nord. J'ai une très bonne idée de la
façon dont les États-Unis appliquent leurs lois à l'extérieur de leur
territoire.

Je vous rappelle la controverse qu'a soulevée la Loi Helms-
Burton, par laquelle le gouvernement des États-Unis a tenté de régir
les activités de sociétés étrangères à l'égard d'un tiers pays, soit
Cuba, et le fait que les États-Unis ont déjà tenté d'empêcher une
contestation devant l'OMC en menaçant d'invoquer l'exemption pour
des raisons de sécurité nationale.
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La loi qui porte sur les satellites de télédétection aux États-Unis
pourrait justifier une interprétation aussi vaste de son application à
l'extérieur des États-Unis. Je n'ai aucun doute que si ATK acquerrait
la division spatiale de MacDonald Dettwiler, le gouvernement des
États-Unis exercerait ses pouvoirs sur ce satellite bien au-delà des
intérêts nationaux canadiens.

Je suis tout à fait d'accord avec M. Shrybman et son analyse
juridique. Je pense qu'il a raison. Cette situation doit nous mettre en
garde contre la possibilité même d'autoriser la vente.
● (1610)

Le président: Merci, monsieur Byers.

M. Staples, puis M. Shrybman.

M. Steven Staples: Brièvement, au sujet de la propriété
intellectuelle, M. Friedman, PDG de MacDonald Dettwiler and
Associates, a comparu dans cette pièce devant un autre comité. Il
nous a rappelé une chose intéressante.

Il y a trois aspects dont il faut tenir compte. Premièrement, il y a
les contrats existants entre le gouvernement et MDA pour la
production de l'imagerie pour laquelle le gouvernement a payé.
Deuxièmement, il y a la licence accordée à Radarsat-2, sur laquelle
nous avons émis une opinion juridique. Troisièmement, il y a l'aspect
que vous soulevez, madame, la propriété intellectuelle.

Quand les dirigeants d'ATK ont comparu devant le comité, il était
très clair qu'ils s'intéressaient au plus haut point à la propriété
intellectuelle du satellite. Ce sont là les connaissances dont notre
industrie aura besoin pour avancer. Même si nous gardions Radarsat-
2, par exemple, si nous en perdions la propriété intellectuelle, notre
industrie serait prise à jamais avec la technologie vieille de dix ans
qu'on trouve actuellement dans Radarsat-2, parce que la technologie
évolue.

D'après les allocutions que les dirigeants d'ATK ont prononcées
aux États-Unis et d'après leurs déclarations, il est très clair aussi
qu'ATK veut utiliser la propriété intellectuelle pour l'inscrire aux
programmes secrets du Pentagone. Du coup, les Canadiens ne
pourraient pas participer à ces programmes en raison de l'ITAR et
d'autres problèmes. Notre industrie spatiale et son avenir sont en
péril si nous perdons cette TI.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Staples.

Écoutons M. Goldring.

M. Peter Goldring (Edmonton-Est, PCC): Merci, monsieur le
président.

Messieurs, je vous remercie de comparaître ici aujourd'hui.

J'aimerais faire une observation.

Je suis sidéré de la mauvaise gestion monumentale des libéraux
qui a mis notre gouvernement dans cette position. Le gouvernement
libéral a investi cinq fois plus dans un société pratiquement privée
sans réfléchir au préalable à ces modalités.

Une autre question politique à souligner, c'est le lien avec
Marc Garneau, qui était ici à l'époque, en tant que candidat libéral, si
je ne me trompe pas, et qui n'a rien dit à ce propos. De toute
évidence, n'importe qui dans l'industrie aurait remarqué la
vulnérabilité de la situation à l'époque. À quel point son silence a-
t-il joué pour que nous en arrivions à la situation d'aujourd'hui et que
notre gouvernement doive réparer les pots cassés?

L'autre élément, c'est que le Canada doit nécessairement s'affirmer
dans ses revendications territoriales sur l'Arctique, faute de quoi il
affaiblira sa position internationale. Bien sûr, notre gouvernement est
très actif dans ce dossier à l'heure actuelle, comme vous l'avez dit,

monsieur Leblanc. Nous avons ajouté des ports, des aéronefs et des
patrouilles en mer. Nous en faisons beaucoup.

Ma question est la suivante: même si nous signons un accord
bilatéral avec des propriétaires américains d'installations d'imagerie
satellite, si elles appartiennent aux Américains et que le Canada ne
demande d'information qu'à l'occasion, quel pays verra vraiment sa
position renforcée en général grâce aux images produites par
Radarsat des voies navigables de l'Arctique ou du Haut-Arctique?
Est-ce la souveraineté des États-Unis qui sera renforcée ou celle du
Canada? Est-ce que cela renforcera la position internationale?

Après tout, si le Canada n'est pas propriétaire des installations,
qu'il ne les utilise qu'à temps partiel, qu'elles appartiennent surtout
aux États-Unis et qu'elles sont utilisés la plupart du temps par les
États-Unis, comme les États-Unis ne sont pas d'accord avec nous sur
la souveraineté de l'Arctique, de qui la souveraineté sera-t-elle
renforcée si nous utilisons à temps partiel les installations des États-
Unis? N'est-ce pas inquiétant?

Pouvez-vous me répondre, monsieur Leblanc ou monsieur Byers?

Le président: M. Byers lève la main.

M. Michael Byers: Je vous remercie de me donner la parole.

Je pense qu'il serait raisonnable d'affirmer qu'il aurait été
préférable que la conception de Radarsat-2 se fasse au complet à
l'agence gouvernementale, à l'Agence spatiale canadienne, plutôt que
dans le contexte du partenariat public-privé que nous avons utilisé
pour le fabriquer. Cependant, on pourrait également affirmer que le
gouvernement de l'époque aurait simplement dû faire plus attention
quand il a établi le partenariat privé avec MDA.

Quoi qu'il en soit, on ne peut rien y changer. Il faut plutôt nous
demander ce que nous pouvons faire maintenant pour réparer les
erreurs du passé. Je pense que de bloquer cette vente est un pas dans
la bonne direction, et je félicite le gouvernement de l'avoir fait.

Pour ce qui est de la question de savoir la souveraineté de qui sera
renforcée si nous n'avons accès qu'occasionnellement au satellite,
c'est une question très pertinente, parce qu'il ne s'agit pas simplement
pour nous de perdre notre accès au satellite, il s'agit de perdre le
contrôle sur la valve du robinet, si l'on peut dire, de perdre notre
pouvoir de restreindre l'accès au satellite par d'autres parties à
d'autres fins.

Par exemple, je présume que le gouvernement canadien ne
permettrait pas l'utilisation de Radarsat-2 pour prendre des images du
champ de bataille de Kandahar, en Afghanistan, des images qui
pourraient servir à quiconque les achèteraient librement sur le
marché international. Nous voudrions limiter l'accès à ces images à
nous et à nos alliés de l'OTAN là-bas.

Ce droit de restriction d'accès est tout aussi important que la
priorité d'accès. Les contribuables canadiens ont payé pour ce
satellite et non seulement pour les images que nous obtenons de
temps à autre. Ils ont aussi payé pour en être les maîtres.
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● (1615)

M. Peter Goldring: Supposons que nous louions du temps
d'utilisation du satellite. Ne perdrions-nous pas de la crédibilité dans
le monde dans nos efforts pour surveiller notre propre territoire et
notre souveraineté si nous louions nos appareils à temps partiel?
Autrement dit, notre pays ne perdrait-il pas de la crédibilité parce que
nous n'estimerions même pas ce système de détection assez
important pour le financer?

M. Michael Byers: Je suis certainement d'avis que le deuxième
pays au monde sur le plan de la superficie devrait être capable de
surveiller son territoire en tout temps, y compris la nuit, et c'est la
raison pour laquelle nous avons construit la technologie RADAR-
SAT plutôt que la technologie optique. La technologie RADARSAT
a été développée au Canada pour une raison, soit la nature de notre
pays et le fait que l'Arctique est dans l'obscurité totale pendant
quelques mois chaque année.

J'ajouterais qu'en ce qui a trait aux autres questions telles que les
partenariats avec d'autres pays, RADARSAT-2 est un atout que nous
pouvons mettre à contribution. Ainsi, si nous formons un partenariat
avec les États-Unis pour la défense de l'Amérique du Nord, nous
amenons à la table les brise-glace; les navires de patrouille renforcés
pour la navigation dans les glaces; et le meilleur satellite au monde
pour les partager avec les États-Unis dans le contexte d'un
partenariat, sans pour autant renoncer à notre contrôle.

Le président: Voudriez-vous que quelqu'un d'autre réponde? Il
vous reste encore une minute.

M. Peter Goldring: J'ai une question à poser à M. Leblanc. Elle
concerne la situation, telle que vous l'avez constatée, monsieur, de la
surveillance de l'Arctique de 1995 à 2000, et le rapport que vous en
avez fait.

Je suis un ancien opérateur de radar de l'ARC, alors je connais la
situation qui avait cours dans les années 1960. Mais en 1995, cela
m'a préoccupé de voir que la majeure partie de notre patrouille de
l'Arctique était assumée par des unités de Rangers qu'on envoyait là-
bas, avec l'aide de motoneiges et de carabines de calibre .303. Je me
suis inquiété également du manque d'équipement adéquat.

Pourriez-vous nous dire quelle serait, selon vous, l'opinion
internationale sur l'effort du Canada de patrouiller son territoire et
d'assurer sa souveraineté, dans un tel contexte où il n'a pas
l'équipement nécessaire?

Col Pierre Leblanc: La situation dans l'Arctique ne s'est pas
améliorée depuis 2000, à l'époque où j'étais commandant du Secteur
Nord des Forces canadiennes.

Notre marine ne peut toujours pas être en activité toute l'année
dans nos trois océans. La Force aérienne n'a pas réellement accru sa
capacité en matière de patrouilleurs maritimes à grand rayon
d'action. Nous n'avons toujours pas les drones qu'on avait pensé
acquérir. RADARSAT-2 n'est pas encore opérationnel; et RADAR-
SAT-1 n'a pas la résolution voulue pour pouvoir surveiller les
activités dans le Nord.

Si l'on compte le nombre de représentants du gouvernement
fédéral au Nord du 60e parallèle— les forces armées, la GRC—, on
verra qu'il y a moins de 300 personnes mandatées par le fédéral pour
couvrir une zone dont la superficie est équivalente à celle de l'Europe
continentale. C'est une région considérable à couvrir. Nous avons
seulement 12 patrouilles de Rangers dans la région contestée, et ces
Rangers passent maintenant moins de temps sur le terrain que
lorsque j'étais là-bas, principalement parce que, d'un point de vue
économique, le Nord a commencé à se développer, et bien des gens

travaillent dans des exploitations minières — les mines de diamants,
la prospection des gisements diamantifères et l'exploration pour
d'autres matières. Tout cela pour dire que la situation ne s'est pas
améliorée.

RADARSAT-2 permettra enfin au Canada d'assurer la surveillance
d'un espace très vaste et ce, de façon très rentable. Ensuite, lorsque
nous constaterons des irrégularités dans le Nord, comme ces vieux
tas de rouille en provenance d'Asie qui tentent d'emprunter le
Passage du Nord-Ouest, nous pourrons prendre des mesures pour
empêcher ces embarcations de passer. Mais avant toute chose, nous
devons savoir ce qui se passe, et en ce moment, nous l'ignorons.

● (1620)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Leblanc.

Nous allons maintenant entendre M. Dewar.

M. Paul Dewar (Ottawa-Centre, NPD): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Merci à nos invités, tant à ceux qui sont ici qu'à ceux qui se
trouvent en Colombie-Britannique.

J'aimerais préciser, aux fins du compte rendu, qu'au sujet de la
question à savoir si nous aurions dû ou non privatiser les systèmes de
MDA, nous avons été clairs. En fait, à ce moment-là, ma collègue,
Mme McDonough, a tenté de convaincre le gouvernement de ne pas
les privatiser et voulait en fait qu'on adopte des dispositions plus
fortes pour protéger notre technologie. Je doute qu'elle ait reçu un
soutien de quiconque autour de la table, mais je laisse à d'autres le
soin d'en juger.

Pendant que nous citons des noms, mon ami, M. Goldring, a
mentionné certaines personnes qui sont impliquées et qui n'ont pas
préservé les fonds publics, en laissant entendre qu'il y avait d'autres
intérêts en jeu. Je note également que M. Emerson était membre du
conseil d'administration de MDA, alors on pourrait, je crois, lancer
beaucoup de noms.

Pour ce qui est de déterminer les options de politique qui s'offrent
à nous, je crois qu'il y avait suffisamment de confusion chez les
Canadiens quant à celle que le gouvernement devrait appliquer.
M. Prentice a décidé de recourir à la Loi sur investissement Canada
et, encore une fois, je souligne que nous avons appuyé sa décision.
Nous espérons qu'il la maintiendra.

Monsieur Byers, j'ai une question à vous poser— et vous en avez
parlé dans votre présentation — sur la façon de renforcer la Loi sur
Investissement Canada. Si j'ai bien compris, vous avez dit qu'il faut
intégrer les deux voies qui s'offrent à nous en ce qui concerne cette
vente particulière des technologies de MDA— c'est-à-dire la Loi sur
Investissement Canada et le Règlement sur les systèmes de
télédétection spatiale. Est-ce là où vous voulez en venir? Comment
nous assurer que nous n'allons pas nous retrouver encore devant le
même dilemme? Il est certain que si nous n'agissons pas maintenant,
ce dilemme ressurgira dans l'avenir.

Le président: Merci, monsieur Dewar.

Monsieur Byers.

M. Michael Byers: Je pense que M. Prentice doit maintenir sa
décision. En fait, toute incertitude qu'il a pu créer sur le marché ne
fera qu'être exacerbée s'il fait volte-face et permet à la vente de se
réaliser.
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Ce qu'il a fait, c'est prendre la bonne décision; mais il l'a fait en
s'appuyant sur une loi sur l'investissement qui n'est pas adaptée au
XXIe siècle. D'autres pays développés ont, ce siècle-ci, intégré des
exceptions relatives à la sécurité dans leur loi. M. Prentice s'en est
rendu compte à l'automne dernier, et a mis en branle un processus de
délibérations qui mèneront ultimement à un amendement à la loi.
Mais avant que cette procédure ait pu en arriver à une conclusion, il
a pris conscience qu'il devait réagir et voir dans la loi existante un
critère de sécurité nationale implicite.

Ce que je veux faire valoir ici, c'est que la saga MacDonald
Dettwiler ne fait que mettre en lumière l'impératif de moderniser
notre loi, d'y intégrer un critère de sécurité nationale explicite de
sorte que dans l'avenir, si c'est absolument nécessaire, nous pourrons
intervenir pour bloquer une vente sans causer le genre d'incertitude
sur le marché et de risque politique que nous avons vus ces dernières
semaines. Voilà tout.

Si nous faisons cela, nous devrons évidemment songer aux
critères que nous pourrons ensuite inclure dans la loi pour guider le
ministre, et peut-être même mettre en place un organe indépendant
qui pourrait lui faire des recommandations au sujet de n'importe
quelle décision qu'il a à prendre.

Nous avions autrefois un organisme appelé l'Agence d'examen de
l'investissement étranger. Je sais que ce nom est problématique pour
certaines personnes aujourd'hui, mais je rappellerais aux membres de
ce comité que l'AEIE a approuvé 90 p. 100 des projets de vente dont
elle avait été saisie, et qu'elle avait été critiquée, d'une part, par la
gauche nationaliste pour son intervention insuffisante et, d'autre part,
par la communauté des affaires pour être intervenue peut-être un peu
trop. Nous n'avons pas nécessairement à reproduire le modèle de l
'AEIE. Nous pouvons apprendre de cette expérience et des critiques
dont l'Agence a été la cible. Mais il nous faut un mécanisme de ce
genre, particulièrement dans le contexte du XXIe siècle et dans notre
monde d'après les attentats du 11 septembre, où la sécurité nationale
occupe une place bien plus importante qu'avant.

● (1625)

M. Paul Dewar: Monsieur Leblanc, j'ai une question. Vous avez
parlé du système de radar haute fréquence à ondes de surface.
Pourriez-vous nous en dire plus? Est-ce une technologie nécessaire
dans laquelle nous devrions investir, dans le cadre de toute cette
question de la souveraineté de l'Arctique? Et pourriez-vous
seulement nous dire ce qu'il faudrait faire et si c'est effectivement
un dispositif qu'il faudrait mettre en place?

Col Pierre Leblanc: D'après ce que j'ai compris, on a arrêté cette
technologie, ou ce projet, parce que les fréquences utilisées par le
radar haute fréquence à ondes de surface interféraient avec certaines
fréquences utilisées dans le monde maritime. Il y avait donc un
conflit qu'on n'arrivait pas à résoudre.

Techniquement, ce radar émettait des ondes jusqu'à une distance
de 200 milles depuis la station, ce qu'un radar ordinaire ne peut faire,
car au-delà de 30 milles, il lance des ondes dans l'espace à cause de
la courbure de la terre. En revanche, le système haute fréquence, en
émettant des ondes qui rebondissent, permettrait d'exercer une
surveillance dans un rayon allant jusqu'à 200 milles de distance.

Dans les systèmes militaires, on préfère avoir un certain nombre
de ressources pour couvrir une même région, de sorte que si un
appareil tombe en panne, on aura d'autre recours. S'il y avait une
éruption solaire, cela pourrait empêcher RADARSAT-2 de fonction-
ner et, tout à coup, tout ce que nous aurions, c'est un tas de ferraille
dans les airs, qu'il nous serait impossible de réparer. Il faudrait
quelques années, si ce n'est une dizaine d'années, pour envoyer le

prochain satellite là-haut. De quoi disposerions-nous entre-temps?
En ce moment, de bien peu de chose.

Donc, ce moyen aurait été excellent pour surveiller l'accès ou les
points d'entrée dans l'archipel arctique, en produisant des résultats
qui se superposeraient à l'information fournie par les Rangers, la
Garde côtière et RADARSAT-2, ce qui nous fournirait un bon
tableau du renseignement quant à ce qui se passe dans notre cour.

M. Paul Dewar:Mais pour y arriver, il nous faudrait certainement
davantage que 12 Rangers.

Col Pierre Leblanc: En fait, notre capacité dans le Nord est très,
très faible actuellement.

M. Paul Dewar: Merci.

Est-ce qu'il me reste du temps?

Le président: Vous avez 15 secondes.

M. Paul Dewar: Je serai très bref.

Je m'adresse à mes amis de l'Institut Rideau, qui se sont joints à
nous aujourd'hui; vous dites que nous devrions doubler notre budget
spatial. Mais avant cela, j'imagine que vous voudriez qu'une
politique sur l'espace soit en place. N'est-ce pas?

D'après ce que j'ai compris, nous n'avons pas encore ce que nous
pourrions qualifier de politique spatiale dans ce pays.

Le président: Veuillez répondre très rapidement; il ne reste plus
de temps.

M. Steven Staples: Je n'attendrais pas une politique complète sur
l'espace avant de commencer ces investissements. Je pense qu'il y a
un certain nombre de projets déjà au programme, qui sont en attente
d'un versement de fonds, que j'inclurais là-dedans. Mais ils
pourraient certainement être réalisés simultanément pour assurer le
plus de bienfaits possible.

Le président: Merci beaucoup.

Je ne sais pas s'il est nécessaire de récapituler sur quoi que ce soit,
ici. Je pense que le ministre de l'Industrie a pris sa décision en
s'appuyant sur le critère de l'avantage net.

Peut-être pourrais-je vérifier, mais aurait-il quand même eu la
capacité de le faire si le gouvernement n'y avait pas investi des
centaines de millions de dollars? Si c'était une entreprise privée qui
avait mis au point cette technologie d'elle-même, pour ensuite la
louer ou vendre l'information au Canada, le ministre des Affaires
étrangères aurait-il procédé différemment? Ou est-ce dû au fait que le
Canada a fait un investissement important là-dedans?

Monsieur Byers, rapidement.

M. Michael Byers: Je pense que la réponse serait qu'il y a certains
biens publics que le secteur privé ne fournira pas de son propre chef.
C'est pourquoi RADARSAT-2 a été construit grâce à ce partenariat
public-privé. On pourrait penser à d'autres choses visées par le
critère d'avantage net qui ne satisferaient pas à ce critère, même en
l'absence d'une participation du gouvernement. Mais là n'est tout
simplement pas la question, et ce n'est pas réellement concevable
dans le cas d'un satellite de détection de ce type.

Le président: Merci beaucoup.

Merci à nos témoins. Nous avons apprécié votre présence. Nous
passerons la prochaine heure avec d'autres invités. Je vais
interrompre cette séance pendant un moment pour permettre à nos
invités de sortir, puis aux autres d'arriver.
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●
(Pause)

●
● (1630)

Le président: Bienvenue, mesdames et messieurs.

Nous en sommes à la deuxième heure de cette séance du mardi
15 avril 2008 du Comité permanent des affaires étrangères et du
développement international.

Au cours de la première heure, nous avons entendu les
témoignages d'intéressants groupes de témoins au sujet du projet
de vente de Radarsat-2. Durant la deuxième heure, nous allons
entendre, sur cette même question, Tom Last, président d'ImStrat
Corporation, ainsi que James Fergusson, directeur du Centre d'études
sur la défense et la sécurité de l'Université du Manitoba.

Je ne suis pas certain que vous avez tous les deux déjà comparu
devant notre comité; mais c'est certainement le cas de M. Fergusson.
Nous vous souhaitons encore une fois la bienvenue. Il nous tarde
d'entendre vos remarques. Vous avez eu la possibilité d'être assis ici
durant la première heure, et avez entendu certaines questions qui ont
été posées, ainsi que les commentaires de nos invités. Nous sommes
impatients de vous entendre.

Nous pourrions commencer par M. Fergusson. Bienvenue,
monsieur.

M. James Fergusson (directeur, Centre d'études sur la défense
et la sécurité, Université du Manitoba): Merci.

C'est un plaisir d'être ici, monsieur le président, et je me réjouis de
pouvoir de témoigner devant ce comité en présentant, après les
témoignages du dernier groupe de témoins, un point de vue quelque
peu différent sur cette question de Radarsat-2 ainsi que sur la
question générale de la vente de ce que j'appellerais la Division des
systèmes spatiaux de MDA à ATK.

À mon avis, dans ce dossier, trois éléments interreliés mais
néanmoins distincts sont en cause. Le premier est la question de la
propriété de Radarsat-2 et, en fait, de Radarsat-1 également.
Deuxièmement, il y a la question de la capacité de production
technologique de la Division des systèmes spatiaux, que ATK
cherche à acquérir. Troisièmement, bien sûr, il y a la question plus
large d'une politique et d'une stratégie nationales sur l'espace.

Au-delà des détails de la vente elle-même, le dénominateur
commun est les États-Unis: la propriété américaine d'une capacité
canadienne, de la capacité technologique et de la capacité de
production du Canada, de même que la place des États-Unis dans
une stratégie et une politique spatiales du Canada, si tant est qu'elles
existent.

Malheureusement, trop souvent, dans de tels débats, les États-Unis
servent en quelque sorte de bouc émissaire, ce qui est caractéristique
de tout débat au Canada où des sentiments nationalistes empreints
d'émotivité entrent en jeu. En conséquence, selon moi, on fait des
affirmations quelque peu trompeuses; c'est le moins qu'on puisse
dire.

Tout d'abord, on affirme implicitement, particulièrement dans les
journaux, que le gouvernement américain est derrière la vente et
cherche à acquérir la capacité et la technologie au détriment du
Canada. Autrement dit, que le gouvernement américain se servira de
cette vente pour bloquer l'accès du Canada à sa propre technologie
et, ce faisant, minera la sécurité et la souveraineté du Canada,
particulièrement en ce qui concerne l'Arctique.

La réalité, toutefois, c'est qu'une décision d'affaires a été prise pour
des motifs commerciaux, par les deux parties. Le fait que ATK soit

intéressée à acquérir une technologie de pointe et une capacité de
production et d'ingénierie n'est pas surprenant. Mais je ne vois pas en
quoi cette acquisition bloquerait nécessairement la capacité du
gouvernement canadien et de l'Agence spatiale canadienne de
travailler, dans l'avenir, dans le cadre d'un partenariat public-privé
avec ATK au Canada, et de fournir, par exemple, la prochaine
génération de technologie satellite radar.

Pour ce qui est de la capacité du gouvernement américain
d'empêcher une telle possibilité, les préoccupations des États-Unis à
l'égard de la technologie, qui sont incarnées dans les ITAR, et en ce
qui concerne leurs propres questions relatives aux contrôles des
exportations — auxquelles se heurte l'industrie américaine
également — auront une incidence sur la Division des systèmes
spatiaux, qu'elle soit détenue par une entreprise canadienne ou par
une entreprise américaine. La réalité, c'est que les industries
technologiques du Canada et des États-Unis sont hautement
intégrées. Il en est ainsi depuis plus de 40 ans, maintenant.
Radarsat-2, par exemple, fait appel à plusieurs éléments importants
de la technologie américaine, et ce fait a joué un rôle dans le litige
relatif au lancement du satellite, il y a plusieurs années, qui a mené à
la législation canadienne sur l'exploitation des systèmes de
télédétection spatiale, ou sur le fonctionnement des satellites.

En ce qui a trait à la question du contrôle du fonctionnement des
satellites, deux points ressortent. Premièrement, MDA— ou ATK, si
la vente devait être conclue — exploite Radarsat-2 à partir d'une
installation de l'ASC à Saint-Hubert, au Québec. Cela se fait en sol
canadien, et en vertu du droit canadien, peu importe que ce soit une
entreprise canadienne ou américaine qui gère les opérations.

Quant à savoir si le contrat empêche explicitement l'entreprise de
relocaliser ses opérations aériennes, je n'en sais rien; mais même si
elle devait déménager ses opérations aux États-Unis, la question
consisterait alors à savoir si la loi américaine est bien différente de la
canadienne. Je doute que ce soit le cas, compte tenu du litige relatif à
Radarsat-2 et du fait que pour toute élaboration d'une loi sur la
télédétection spatiale au Canada, on a sans aucun doute examiné les
lois en vigueur ailleurs afin de créer un fondement harmonieux,
surtout quand on songe à la nature intégrée de la relation entre le
Canada et les États-Unis.

En ce qui a trait à la priorité d'accès à la programmation des tâches
de Radarsat-2, je ne suis pas au courant des détails du contrat, mais
j'ai l'impression, et c'est généralement la norme, que de tels contrats
prévoient une priorité à la sécurité nationale et aux tâches d'urgence.
Cela ne changerait pas, peu importe le propriétaire.

Qui plus est, je ne suis pas certain que la partie du contrat
régissant l'indicateur des cibles terrestres mobiles expérimentales de
la Défense nationale sur Radarsat-2 fournisse des garanties de
sécurité pour le Canada, mais j'ai confiance que ces questions
auraient été négociées dans le contrat d'origine.

Quant à la question des États-Unis qui bloqueraient l'accès du
Canada, dans quelles circonstances, et pour quelles raisons le
gouvernement américain prendrait-il de telles mesures s'il était
légalement capable de le faire au Canada? Le Canada et les États-
Unis sont de proches alliés et collaborent dans toute une gamme de
fonctions de défense et de sécurité, y compris le partage de
renseignements. La circonstance implicite, semble-t-il, est la
souveraineté du Canada dans l'Arctique, mais cette question chargée
d'émotivité est mal comprise.
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● (1635)

Par exemple, les États-Unis ne remettent pas en question la
propriété canadienne des îles de l'Arctique, reconnaissent qu'il y a un
désaccord avec le Canada quant au statut du passage du Nord-Ouest,
et ont un désaccord légitime avec le Canada — tout comme nous en
avons un avec eux — sur le tracé de la frontière de l'océan dans la
mer de Beaufort. Selon moi, la technologie RADARSAT-2 a bien
peu de valeur à cet égard. Mais si les États-Unis souhaitaient
contester la souveraineté du Canada dans le Nord, ils voudraient
certainement le faire à découvert plutôt qu'en cachette. C'est ainsi
qu'on conteste des revendications de souveraineté.

Pour ce qui est des activités que les États-Unis pourraient vouloir
garder loin des regards canadiens, la seule activité raisonnable à
laquelle j'arrive à songer en est une vieille qui remonte à la guerre
froide, et qui concerne les sous-marins américains. Ce genre
d'activités se déroulent sous la glace, dans l'eau, et pour autant que
je sache, RADARSAT-2 ne peut sonder jusque-là; alors je me
demande quelles pourraient être ces activités importantes au point
d'amener les États-Unis à bloquer l'utilisation de ce système. Il est
également relativement facile pour les sous-marins d'éviter la
détection, simplement parce que le Canada n'a pas de capacité de
surveillance 24 heures par jour, sept jours sur sept. De plus, les États-
Unis ont collaboré et travaillé avec le Canada à des éléments comme
le projet Polar Epsilon, et j'ai confiance qu'une telle coopération
ouverte se poursuivra, peu importe qui possède RADARSAT-2.

En ce qui concerne l'Arctique, le Canada et les États-Unis ont une
série d'intérêts communs qui vont dans le sens d'une plus grande
collaboration plutôt que d'un conflit. Une future constellation de
RADARSAT-2 financée par le Canada ou par les États-Unis
bénéficiera aux deux parties, peu importe à qui elle appartient.

Enfin— et j'ai noté qu'on l'avait mentionné à la fin de la dernière
séance— il y a la question des motivations de ATK, pour ce qui est
de l'acquisition du satellite RADARSAT plutôt que de la technologie
aux fins de nouveaux débouchés sur le marché. Si le gouvernement
canadien et ce comité sont si préoccupés par la propriété de
RADARSAT — et cela comprendrait également la question de
l'exploitation du projet Sapphire, le satellite de la défense nationale
qui doit être envoyé dans le ciel sous peu —, peut-être que la
solution, pour le gouvernement, serait de simplement acheter la
capacité à MDA.

Il y a un argument, que j'appuierais, selon lequel le Canada devrait
posséder et exploiter une capacité spatiale nationale. Cela pourrait
être une des raisons derrière la décision. Quoi qu'il en soit, en ce qui
concerne la capacité technologique et la capacité de production, on
doit se demander pourquoi elle revêt une importance telle qu'elle
justifie d'annuler des décennies de politique canadienne à cet égard.
Pourquoi cela a-t-il une telle importance sur le plan de la sécurité
nationale, par rapport à d'autres industries qui ont une relation étroite
à long terme avec les États-Unis? Quels sont les plans du
gouvernement pour ce qui est d'investir en vue de continuer à
assurer le fonctionnement de cette capacité critique? On n'a pas
répondu à ces interrogations; mais au bout du compte, je ne suis pas
certain que la question de la propriété américaine ou canadienne soit
vraiment essentielle pour y répondre.

En fin de compte, cela ne veut pas dire que la décision du
gouvernement de bloquer la vente est nécessairement une mauvaise
chose. On pourra seulement l'évaluer une fois que le gouvernement
aura instauré une politique spatiale nationale complète qui placera la
décision actuelle— en supposant qu'elle ne changera pas— dans le
contexte particulier d'une politique et d'une stratégie.

Merci.

● (1640)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Fergusson.

Monsieur Last, allez-y, je vous prie.

M. Tom Last (président, ImStrat Corporation): Merci
beaucoup.

Je ne prendrai pas beaucoup de votre temps.

Tout d'abord, merci beaucoup de m'avoir invité ici. J'ai reçu
l'invitation à la toute dernière minute, alors j'ai seulement quelques
notes devant moi, et pas un document très détaillé.

Néanmoins, j'aimerais vous soumettre mes observations à partir de
mon point de vue, celui-ci étant non seulement un point de vue
commercial, mais aussi, de manière plus particulière encore, celui
d'une entreprise commerciale qui fournit des opérations de soutien
au renseignement géospatial au gouvernement fédéral et à des clients
internationaux, sauf les États-Unis.

Selon moi, RADARSAT-2 devrait non seulement être exploité par
le gouvernement du Canada — c'est actuellement MDA qui s'en
charge, en vertu d'un contrat — mais il devrait également être sa
propriété. RADARSAT-2 est partie intégrante du système de
surveillance nationale du gouvernement, pour les côtes est et ouest,
mais aussi pour les régions de l'Arctique en ce qui a trait à Polar
Epsilon et ses suites, dont la marine sera responsable sur les côtes est
et ouest, de même qu'ici, au Quartier général de la Défense nationale.

À mon avis, il est déjà assez mauvais qu'un entreprise privée
possède un bien de sécurité nationale, mais le fait de le céder à une
entreprise étrangère assujettie à un ensemble de règles complètement
différentes sous un gouvernement étranger me paraît assez
scandaleux. Le Canada est le seul pays avec lequel je traite qui
loue ce genre de ressources à ses entreprises; les autres clients,
ailleurs dans le monde, au Moyen-Orient et en Europe, achètent leurs
propres satellites. La propriété constitue 90 p. 100 de la loi. Un point
c'est tout.

C'est d'abord et avant tout la responsabilité première d'un
gouvernement que d'assurer la défense et la sécurité de ses citoyens,
de son territoire national, de son espace aérien et de ses eaux
souveraines. RADARSAT-2 est une composante essentielle pour
permettre au Canada d'assumer cette responsabilité; une composante
d'une série de capteurs et de capacités en matière de surveillance, de
renseignements et de reconnaissance, mais aussi, espérons-le, dans
un proche avenir, de projection de force, si nécessaire.

Si RADARSAT-2 demeure sous le contrôle d'une entreprise
canadienne— ou encore mieux, le gouvernement du Canada —, les
lois canadiennes et le projet de Loi C-25 s'appliqueront aux
entreprises canadiennes et à tous les clients qui voudraient obtenir
et utiliser les données de Radarsat-2, y compris moi-même. Si,
toutefois, la propriété de RADARSAT-2 était cédée à une entreprise
étrangère, les lois canadiennes ne s'appliqueraient tout simplement
pas.

Nous parlons de l'utilisation et de la propriété de RADARSAT-2
aujourd'hui, mais quand sera-t-il dans cinq ans? Dans dix ans?
Lorsque, en tant qu'entreprises, nous examinons la planification
stratégique, nous ne parlons pas d'aujourd'hui. Je peux vous assurer
qu'effectivement, il m'est possible de vous fournir ce contrat de
soutien — ce n'est pas un problème — mais, en fin de compte,
j'envisage la situation dans dix ans. Ai-je besoin de cette PI, cette
propriété intellectuelle, pour servir mes besoins d'entreprises ou de
clientèle aux États-Unis? Certainement — alors en effet, je peux
apaiser vos craintes; ce n'est pas un problème.
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En ce qui a trait au contrôle opérationnel, j'ai cru comprendre
qu'en ce moment, les opérations de RADARSAT-2 sont contrôlées
par l'Agence spatiale canadienne dans le cadre d'un contrat avec la
MDA. Quelle ironie. En retour, MDA détient les droits de vente et de
distribution partout dans le monde. Même si, actuellement, cela peut
sembler un bon arrangement, si la vente de RADARSAT-2 est
approuvée, je dirais que tous les paris seront ouverts une fois le
contrat entre MDA et l'ASC arrivé à terme.

L'une des questions qui doivent être posées est celle-ci: quelle est
l'intention de ATK à l'expiration de ces arrangements avec le
gouvernement du Canada? Il ne faudra jamais perdre de vue que les
entreprises pensent à long terme. La planification stratégique sur un,
trois, cinq ou même dix ans, comme je l'ai dit, est essentielle à leur
survie et, de manière encore plus importante, à leur croissance. La
garantie qu'offre une entreprise aujourd'hui peut être entièrement
légitime, et très sincère. Aucun problème; personne d'entre nous ne
souhaite aller en prison. Toutefois, ce qui importe réellement, tant
pour l'entreprise que pour d'autres intervenants comme le gouverne-
ment du Canada, ce sont les intentions futures à l'égard du système.
Ce n'est pas seulement le système qu'on exploitera pour les sept
prochaines années, en même temps que RADARSAT-1 et autres
systèmes de détection, mais aussi les autres capteurs; qu'advient-il de
la propriété intellectuelle?

Enfin, j'aimerais faire valoir que je suis un homme d'affaires qui
possède et dirige une entreprise dans le même domaine que MDA,
bien qu'elle soit de taille légèrement plus modeste, et je peux
respecter le désir de MDA de vendre les secteurs de son entreprise
qui ne lui semblent pas pouvoir atteindre leur plein potentiel sur le
marché, à moins d'être vendus à une entreprise américaine. Oui, les
responsables de MDA ont raison; leur revendication est légitime
lorsqu'ils disent que pour pénétrer le marché américain, ils doivent
être une entreprise américaine. Mais je vous le dis tout de suite: il ne
s'agit pas nécessairement d'être une entreprise américaine; on doit
être des citoyens américains pour pouvoir obtenir les autorisations
nécessaires pour décrocher les contrats. Encore une fois, au bout du
compte, où cela mène t-il? Est-ce qu'on recherche la PI, ou les gens?

● (1645)

MDA soutient qu'elle est une entreprise fondée sur les gens —
cela ne fait aucun doute. Mais ces gens sont-ils prêts à perdre leur
citoyenneté canadienne et à obtenir la citoyenneté américaine pour
pouvoir continuer à avoir des contrats hautement classifiés, avec une
autorisation de premier niveau, ou est-ce la PI qu'ils veulent?

Je peux seulement dire que tout n'est pas à vendre au Canada. Oui,
je suis capitaliste à l'extrême, vous pouvez me croire. Toutefois, au
bout du compte, quand il s'agit de sécurité nationale, ce doit être
notre principale préoccupation. Je suis très heureux qu'aujourd'hui,
après tant d'années, le gouvernement du Canada et tous les autres
députés, tous les autres partis, reconnaissent enfin que le Canada doit
passer en premier pour ce qui est de sa sécurité nationale. J'ai trop
souvent, par le passé, vu des entreprises qui avaient fourni ou créé
des technologies figurant parmi les meilleures au monde, lesquelles
finissaient par se retrouver non seulement aux États-Unis, mais aussi
en Chine, en Afrique du Sud et en Europe. Pourquoi? On cherche
des acheteurs et on veut de l'argent; et, au bout du compte, c'est ce
que les gens recherchent.

Merci beaucoup.

Le président: Merci, monsieur Last.

Nous allons commencer la première période de questions.

Monsieur Rae.

L'hon. Bob Rae (Toronto-Centre, Lib.): Merci, monsieur.

Je dirai seulement que je m'intéresse davantage à l'avenir qu'au
passé. Il me semble que le ministre a pris sa décision. Nous pourrons
l'étudier autant que nous le voudrons, mais il ne me semble pas très
sensé de passer beaucoup de temps là-dessus.

Dans une perspective d'avenir, je tente de trouver un lien commun
entre vous deux et, d'après ce que vous avez dit, je pense — je ne
veux pas non plus vous faire dire ce que vous n'avez pas dit — vous
arrivez à envisager une structure où le gouvernement du Canada
achèterait Radarsat à MDA— probablement Radarsat-1 et Radarsat-
2. Mais ensuite, qu'arrivera-t-il? Ce que j'essaie de vous demander,
c'est votre opinion sur la relation qui devrait exister dans l'avenir
entre les secteurs public et privé. Voilà ma première question. Ma
deuxième serait celle-ci: comment régler ce problème qui a mené à la
vente, c'est-à-dire la préoccupation de l'entreprise quant au fait que,
pour maximiser sa capacité de prendre en charge la technologie et de
l'utiliser plus largement, elle devait intégrer un marché beaucoup
plus grand que ce que le Canada est en mesure d'offrir?

Je pose la question en toute sincérité, parce que je n'ai pas de
solution miracle en tête; mais je dirais seulement que le marché
canadien est très petit. Si nous nous contentons de considérer cette
technologie comme un bien national en disant que nous allons tout
nationaliser— ce qui, j'en suis sûr, est très agréable à entendre pour
certains — cela soulève une question de taille, sur deux plans.
Premièrement, quels sont les coûts permanents de ce genre de
nationalisation? Deuxièmement, quelle est la capacité d'une
entreprise nationalisée de fonctionner réellement de la manière la
plus efficace et dynamique possible? C'est une autre question sujette
à des débats considérables à propos de ce qui s'est fait par le passé.

Je vous demanderais de réfléchir à la question, et d'essayer de la
considérer de la manière la plus constructive possible, en ne vous
concentrant pas, franchement, sur ce qui est arrivé, car ce qui est fait
est fait. Et que nous soyons critiques face à la décision du
gouvernement, ou encore en sa faveur, il me semble que cette
décision est entourée de suffisamment de patriotisme pour ne pas
être menacée.

Voilà seulement mon opinion politique en ce moment; il s'agit de
pouvoir nous concentrer sur ce que nous ferons dans l'avenir.

Le président: Merci, monsieur Rae.

Monsieur Fergusson.

M. James Fergusson: Vous avez soulevé de nombreuses
questions importantes. Je ne suis pas en désaccord avec vous
lorsque vous dites que la décision ne sera pas annulée, mais que je
demeure légèrement perplexe quant à la mesure dans laquelle...
Quant aux impératifs particuliers auxquels le gouvernement a
répondu. Qu'est-ce qui a motivé la décision? Était-ce la propriété
de la technologie RADARSAT, RADARSAT lui-même et RADAR-
SAT-1, ou était-ce plutôt la question de la technologie et de la
capacité de production — ou les deux?

● (1650)

L'hon. Bob Rae: C'était un petit mot qu'on appelle « politique ».

M. James Fergusson: Je comprends la signification du mot
« politique », monsieur Rae. Je le comprends parfaitement, mais
deux questions distinctes sont en cause. Alors on pourrait continuer
ainsi, mais vous soulevez de nombreuses questions importantes, des
questions où l'histoire est importante pour nous.
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Nous avons eu ces décisions déchirantes il y a plus de 40 ans,
lorsqu'il a été question de problèmes entourant l'aptitude du Canada
de maintenir sa propre capacité industrielle de défense, publique ou
privée. La décision prise à l'époque, la fameuse décision de l'Avro
Arrow, qui a été suivie par d'autres, était que le Canada n'en avait
plus les moyens; qu'il n'avait plus le marché pour soutenir cette
activité; que l'industrie canadienne pouvait uniquement se maintenir
par un accès aux marchés étrangers; et que l'accès fondamental pour
le Canada, en fonction des intérêts géostratégiques de l'endroit, tout
simplement, ainsi que des valeurs communes, de la culture et du
milieu des affaires, était le marché américain. Avec des questions
comme l'accès et le maintien de l'accès au marché, de nombreux
accords ont été conclus entre Washington et Ottawa, qui ont facilité
cette étroite relation de travail hautement intégrée. Cela a donné aux
entreprises canadiennes un accès au marché américain selon
certaines contraintes, en accordant inversement aux entreprises
américaines un accès de premier ordre au marché canadien, avec
certaines contraintes que nous leur imposons. Donc, cela n'a jamais
été un libre-échange. Cela a toujours été une entente commerciale
administrée, qui a été couronnée de réussite.

Cette relation fait-elle face à de nouvelles épreuves? Bien sûr; et à
cet égard, la difficulté centrale est le problème que pose l'ITAR. Il
me semble que si nous devons regarder en arrière et examiner
l'expérience passée en ce qui a trait ou à ce que nous ferons dans
l'avenir, il faut nous demander très simplement si le gouvernement
du Canada, le Parlement et le peuple canadien sont prêts à investir
massivement des capitaux dans cette capacité essentielle. Sont-ils
prêts à la maintenir, à la faire dépendre du Canada et probablement à
réduire sa capacité à accéder au marché étranger en raison de la
dynamique du marché international, quand il s'agit de questions de
ce genre? Combien investirons-nous? Pendant combien de temps le
ferons-nous, avant que le gouvernement en arrive à la conclusion,
comme cela s'est produit il y a 40 ans, que dans les faits, ce n'est pas
un investissement judicieux des fonds nationaux?

Je pense qu'il faut de reconnaître que le partenariat public-privé a
été une réussite jusqu'à maintenant. Et la question que je me pose
alors, c'est: croyons-nous que cela changera subitement? On dirait
qu'il s'agit là de la question critique à laquelle personne ne souhaite
répondre.

Voilà mon point de vue sur la question.

Le président: Monsieur Last.

M. Tom Last: RADARSAT-1, à ma connaissance, est la propriété
du gouvernement du Canada. À l'époque, c'était Radarsat Interna-
tional qui était responsable de la commercialisation et de la
distribution des données. Elle réussissait d'ailleurs très bien.
MacDonald Dettwiler l'a ensuite rachetée dans le but de poursuivre
ses activités.

Pour l'avenir, en ce qui a trait aux partenariats entre les secteurs
public et privé, et ainsi de suite, je trouve qu'on est en droit de se
demander s'ils portent fruit ou non, particulièrement dans l'industrie
de la géomatique, compte tenu du nombre d'entreprises qui ont été
acculées à la faillite pendant de nombreuses années, à cause d'un
manque de financement ou d'un financement reporté pour des
possibilités de contrats en recherche et développement, et évidem-
ment de la domination sur le marché d'une société primaire au sein
d'une entreprise canadienne, c'est-à-dire MDA, qui a beaucoup attiré
l'attention. Cela n'a rien à voir avec MDA, mais plutôt avec le fait
qu'on s'intéressait à la conception de RADARSAT-2 et de ses
infrastructures.

D'ailleurs, les infrastructures nécessaires à son utilisation ont été
payées et sont déjà en place. L'Agence spatiale canadienne exploite
RADARSAT-2, tout comme RADARSAT-1. Les Forces armées
canadiennes ont déjà beaucoup investi, dans le cadre du projet Polar
Epsilon, dans l'installation de deux nouvelles stations au sol pour le
RADARSAT-2, l'une sur la côte est et l'autre sur la côté ouest.

Dans le futur, il y aura sans aucun doute des opérations conjointes.
Et quand je parle d'opérations conjointes, ce n'est pas uniquement
dans une perspective militaire. Nous envisageons que l'Agence
spatiale canadienne dirigera les opérations — c'est ce en quoi
consiste son travail — auxquelles participeront également l'armée
canadienne et Ressources naturelles Canada, particulièrement le
Centre canadien de télédétection. Tous s'intéressent de près à cette
initiative.

Que ce soit pour la gestion des situations d'urgence, l'évaluation
des ressources forestière ou la cartographie géologique, RADAR-
SAT-2, pas seulement le système, mais toute la propriété
intellectuelle qui a été développée dans les applications, se trouve
ici au Canada; il est donc primordial de travailler dans ce type
d'organisation. Cela ne s'est pas révélé utile au cours des dix
dernières années, étant donné qu'on s'employait à mettre en service
RADARSAT-2.

C'est là où nous en sommes aujourd'hui. Que nous réserve
l'avenir? Certainement des opérations conjointes. Le Canada
prendra-t-il possession et contrôle de RADARSAT-2? Selon moi,
oui. Cela ne concerne pas MDA. Il faut considérer la sécurité
nationale et toutes les utilisations qu'on veut en faire.

Prenons l'exemple d'un partenariat public-privé tiré d'un modèle
de gestion allemand, que j'aime beaucoup, je dois l'avouer, car je fais
directement affaire avec Infoterra en Allemagne pour TerraSAR-X.
C'est un système allemand. DLR, une organisation gouvernementale
allemande, est propriétaire et exploitante du satellite. Les droits de
distribution des images satellite ont été accordés à EADS Infoterra,
et la distribution et la vente à l'échelle mondiale fonctionnent à
merveille; c'est un partenariat qui profite aux deux parties. Nous
suivons les règles et respectons les lois du pays. Ce n'est pas un
problème. Les choses vont très bien.

N'empêche qu'il n'y a pas qu'un seul modèle de gestion. Nous
pouvons explorer diverses possibilités.

● (1655)

Le président: Merci, monsieur Last.

Je vais maintenant céder la parole à Mme Bourgeois.

[Français]

Mme Diane Bourgeois (Terrebonne—Blainville, BQ): Merci,
monsieur le président.

Contrairement à mon collègue, pour moi, le passé est garant de
l'avenir. Vous savez que ce comité, en 2005, a étudié le projet de loi
C-25, qui portait sur RADARSAT-2. Le Bloc québécois avait été très
visionnaire à cette époque puisqu'il était le seul — il a d'ailleurs été
appuyé par le NPD — à dire que le projet de loi C-25 ne contenait
aucune garantie qu'aucune entreprise ne pourrait mettre la main sur
le système RADARSAT. À l'époque, ce sont les conservateurs et les
libéraux qui se sont opposés à la bonification de la loi afin de
protéger RADARSAT.
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Cela dit, je reviens à ce que M. Last a dit, à savoir que tout n'est
pas à vendre et qu'il faut considérer la sécurité nationale. J'ajouterais,
monsieur Last et monsieur le président, les mots « les valeurs ». Les
valeurs, dans ce cas-ci, sont très importantes puisque l'entreprise
MDA s'occupe de tout l'aspect archivage. Il s'agit de données
importantes pour le Canada. Or, si MDA était vendue, on ne sait pas
ce qu'il adviendrait de ces archives.

Est-ce exact?

[Traduction]

Le président: Merci.

Monsieur Last.

M. Tom Last: Oui, c'est exact.

Les archives de RADARSAT-1, à l'heure actuelle, d'après ce qu'on
m'a dit au Centre canadien de télédétection, sont gérées par MDA.
Qu'adviendra-t-il de ces archives? C'est une très bonne question.
Vous devriez la poser à un représentant de MDA, ou plutôt du CCT.

[Français]

Mme Diane Bourgeois: Merci.

Monsieur Fergusson, on sait que les Québécois sont majoritaire-
ment contre la militarisation de l'espace. On me dit que la firme ATK
a produit des bombes à fragmentation et des mines antipersonnel.
Vous avez parlé plus tôt de décennies de politique canadienne. Or,
les dernières décennies ont plutôt été des années où les gens étaient
contre la guerre et privilégiaient la négociation à la guerre.

Notre pays a signé la Convention d'Ottawa, qui demande
l'enlèvement des mines antipersonnel. Si RADARSAT était acheté
par la firme ATK, qui produit des bombes à fragmentation et des
mines antipersonnel, pourrait-on courir le risque d'être associés aux
États-Unis, qui n'ont pas signé la Convention d'Ottawa?

[Traduction]

Le président: Monsieur Fergusson.

M. James Fergusson: ATK, comme la plupart des grandes
entreprises, compte de nombreuses divisions qui sont, en général,
indépendantes les unes des autres. Toutefois, je ne connais pas la
structure organisationnelle exacte d'ATK. Si nous abordons cette
question dans cette perspective, je dirais qu'il y a beaucoup
d'entreprises au pays qui appartiennent à des intérêts américains ou
qui sont canadiennes, mais font affaire avec des entreprises
américaines spécialisées dans le développement de technologies en
matière de défense. Le fait qu'on vende cette technologie à ATK ne
change rien du tout. Que ce soit ATK ou une autre entreprise, cela ne
fait aucune différence. La seule question en jeu ici, c'est la vente à
une entreprise américaine.

Je vous rappelle que les troupes canadiennes déployées en
Afghanistan travaillent très étroitement avec les troupes américaines,
et pourtant, les États-Unis n'ont pas signé de traité interdisant les
mines terrestres antipersonnel. Je ne vois pas pourquoi c'est un
problème. Si nous voulons garder RADARSAT-2 et la technologie,
la propriété intellectuelle, etc., du système spatial au Canada pour
des motifs de sécurité nationale, c'est-à-dire afin de protéger le pays
contre des menaces à sa sécurité, il faudrait d'abord qu'il y ait une
menace potentielle de recours à la force. Vous ne pouvez donc pas
dire que voulez le garder au pays pour des motifs de sécurité
nationale, pour ensuite ne pas l'utiliser pour ces mêmes motifs.

● (1700)

[Français]

Mme Diane Bourgeois: Monsieur Fergusson, si ATK, une
entreprise qui fabrique des mines antipersonnel, achetait RADAR-
SAT, quelle image le Canada projetterait-il au reste du monde?
Voulez-vous qu'on projette une image uniquement militaire? Ne
peut-on pas avoir des valeurs aussi? Vous défendez l'achat de
RADARSAT par ATK, si je comprends bien.

[Traduction]

M. James Fergusson: Cela n'a aucune incidence sur la façon dont
le Canada est perçu sur la scène internationale. Le Canada ne sera
pas plus associé aux États-Unis sur la question des mines
antipersonnel, qu'il l'est par la collaboration de nos soldats à
l'étranger. Ça n'a aucun rapport.

[Français]

Mme Diane Bourgeois: Je vous rappelle que le Québec fait
encore partie du Canada. Le Québec, comme plusieurs Canadiens
d'ailleurs, est contre la militarisation et les mines antipersonnel. Il
faudrait peut-être y penser.

Merci, monsieur le président.

[Traduction]

M. James Fergusson: Le radar-satellite est conçu spécifiquement
pour la télédétection. Cela n'a rien à voir avec la militarisation de
l'espace. C'est un satellite à balayage vers le bas; ce n'est pas une
question de militarisation.

Le président: Merci.

Monsieur Last, avez-vous quelque chose à dire à ce propos?

M. Tom Last: Si on se fonde sur le critère de la perception pour
déterminer si on devrait vendre RADARSAT ou non, à ce moment-
là, il faudrait retourner en arrière et considérer chaque entreprise
canadienne qui est passée aux mains d'intérêts américains. Cela se
résume à ça. Pour autant que je sache, de nombreuses entreprises
américaines ont un lien, direct ou indirect, avec la défense, le
ciblage, l'attaque et le bombardement. Je parle aussi des compagnies
de télédétection, comme DigitalGlobe aux États-Unis.

Est-ce que RADARSAT-2 peut servir à des fins de ciblage? Non,
il n'est pas doté de cette capacité. Mais en ce qui a trait à l'image et
aux valeurs que veulent projeter les Québécois, sachez qu'il y a des
entreprises québécoises qui fabriquent des munitions, par exemple à
Montréal, et qui approvisionnent d'autres pays, de même que les
Forces canadiennes. Ce sont toutes des choses dont il faut tenir
compte.

Le président: Merci, monsieur Last.

C'est maintenant au tour des députés du gouvernement. Monsieur
Khan.

M. Wajid Khan (Mississauga—Streetsville, PCC): Merci,
monsieur le président.

Je vais partager mon temps avec mon collègue, M. Lebel.

De ce côté-ci de la Chambre, nous estimons que l'ASC est vouée à
un avenir prometteur, compte tenu des programmes en place et de
ceux qui le seront prochainement — l'annonce du programme de
recrutement d'astronautes, le télescope spécial James Webb, la
Station spatiale internationale et le programme Constellation
RADARSAT.
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Le gouvernement conservateur reconnaît l'importance stratégique
d'avoir une politique à long terme en matière de sciences et de
technologie, c'est d'ailleurs pourquoi il a proposé, dans le budget
2008, de convertir ces idées en produits concrets et innovateurs.

J'aimerais que vous tous, peut-être plus M. Last, formuliez des
observations sur une déclaration qu'a faite M. Byers, professeur à
l'Université de la Colombie-Britannique, et je le cite:

Chose surprenante, les Canadiens ont commencé à perdre le contrôle de
RADARSAT-2 avant même sa construction.

Êtes-vous d'accord? Est-ce vrai aujourd'hui? Et pensez-vous que
le gouvernement précédent — et malheureusement, je dois préciser
que c'était un gouvernement libéral, sans vouloir être partisan — a
mal agi en permettant à une entreprise privée d'acquérir et d'exploiter
une technologie tel que RADARSAT?

Le président: Monsieur Last, vous avez l'air prêt à répondre.

M. Tom Last: Absolument, et je vais remonter plusieurs années
en arrière, au moment où on a annoncé que MDA décrochait le
contrat. Cela a fait l'effet d'une bombe dans l'industrie de la
géomatique. Certaines entreprises étaient en pleine croissance et
même très prospères, grâce à des marchés adjugés par le
gouvernement du Canada ou des clients internationaux, lorsqu'on a
appris que, désormais, une seule entreprise détiendrait les droits
d'auteur et de propriété. Cette annonce a eu une grande incidence sur
ces entreprises, qui misaient sur l'utilisation du RADARSAT-2 pour
mener leurs activités de recherche et de développement. Et je parle
ici des applications, que ce soit en agriculture ou en foresterie, dans
l'Ouest du Canada ou au Québec, et en sécurité nationale.

Du jour au lendemain, le gouvernement fédéral nous annonce que
pour obtenir du financement ou tout autre appui au développement
de nos applications, il fallait collaborer avec l'entreprise de premier
plan, c'est-à-dire, MDA. Il n'y a pas de doute que cela a fortement
perturbé l'industrie.

Beaucoup d'entreprises ont été indignées de cette décision. Je suis
certain que quelques-unes sont toujours existantes, mais bon nombre
ont fait faillite en raison du manque de soutien et de possibilités. Le
hasard a simplement voulu que ce soit MDA. Cela n'a rien à voir
avec elle, mais plutôt avec le gouvernement. Celui-ci a établi un
partenariat avec le secteur privé, dans lequel serait investi une grande
partie de l'argent des contribuables, et très peu de l'entreprise, et nous
dit: « soit dit en passant, si vous voulez du financement, vous n'avez
qu'à obtenir des images auprès de votre compétiteur pour ensuite lui
livrer concurrence ».

Par conséquent, pour les entreprises, c'est assez épouvantable. Sur
le plan de la défense nationale ou de l'armée, je considère que c'est
choquant. Et je trouve extrêmement insultant de devoir m'adresser à
une compagnie privée. Le Canada doit bien être le seul pays
développé de première classe à ne pas gérer ses propres actifs.

● (1705)

Le président: Je vais maintenant demander à M. Fergusson de
nous dire ce qu'il en pense.

M. James Fergusson: Je vais aborder cette question dans une
perspective différente de celle de M. Last.

Je ne suis pas certain; je n’étais pas là quand M. Byers a formulé
ces observations, mais je suppose qu’il soulève la question de l’accès
et du lancement de RADARSAT-2, et le conflit qui a suivi le refus
initial de la NASA de lancer RADARSAT-2, après avoir lancé
RADARSAT-1.

Cela a ensuite soulevé un débat quant à savoir si le Canada devrait
trouver un autre moyen de lancer son radar-satellite, soit par la Chine

ou la Russie, et bien entendu, de nombreuses questions politiques se
sont fait jour, ce qui a fait ressortir la réalité de l’intégration des
industries et technologies canadiennes et américaines. La présence
de la technologie américaine sur RADARSAT-2 donnait évidemment
aux États-Unis une certaine influence en ce qui a trait au lancement,
étant donné que celui-ci devait respecter les exigences prévues dans
l’ITAR, ce qui a donné lieu à l’adoption de la loi sur les systèmes de
télédétection spatiale.

Pour répondre à la question, de toute évidence, lorsqu’on parle
d’une capacité spatiale nationale, il ne faut pas oublier le plus
important. La technologie de RADARSAT-2 est extraordinaire, mais
si on ne peut pas la lancer ni même avoir un accès indépendant, et on
sait que c’est le cas du Canada, on doit compter sur les autres. Au fil
des décennies, le Canada et les États-Unis ont développé une relation
mutuellement avantageuse, qui est devenue un peu plus difficile,
étant donné le souci des États-Unis de protéger leurs intérêts de
sécurité nationale.

Le Canada, pour des raisons politiques et économiques beaucoup
plus stratégiques, ne peut tout simplement pas ignorer cette réalité, et
je pense que c’est probablement ce à quoi M. Byers faisait référence.
Je ne crois pas qu’il voulait dire que nous avions perdu le contrôle de
RADARSAT. Je ne pense pas non plus que nous en ayons perdu le
contrôle. C’est la nature des choses. Peu importe ce que le
gouvernement fera, il ne pourra jamais fuir et devra toujours être
attentif à ce type de questions.

Le président: Il nous reste du temps.

Monsieur Lebel.

[Français]

M. Denis Lebel (Roberval—Lac-Saint-Jean, PCC): D'abord,
merci d'être présents. J'ai entendu ma consoeur du Bloc québécois
parler de ce qui s'est passé en 2005. Il faut se questionner sur
l'incidence et l'influence.

Je suis heureux qu'aujourd'hui, notre ministre ait pris la décision
de protéger notre pays par rapport à des questions d'information et de
sécurité très importantes. On a également parlé des valeurs
importantes que sont la défense de notre pays, la démocratie et la
santé. Notre pays continue à défendre ses valeurs à l'échelle
nationale et à l'échelle internationale.

La souveraineté de l'Arctique m'inquiète beaucoup. M. Fergusson
nous a parlé de l'incapacité du Canada — il a parlé entre autres des
sous-marins — à défendre adéquatement ce secteur. J'aimerais
entendre l'opinion de M. Last sur la défense de l'Arctique. Quelles
sont les capacités des Américains? La motion réaffirme notre volonté
de garder sous la compétence canadienne ces éléments et de
continuer à travailler en ce sens. Je ne vois pas le but de la motion,
puisqu'on y réaffirme encore la même chose.

Cela dit, maintenant que nous avons annoncé nos couleurs par
rapport à la défense de ces éléments technologiques du pays, les
Américains peuvent-ils avoir une incidence quelconque sur l'utili-
sation de ces services?
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● (1710)

[Traduction]

M. Tom Last: Honnêtement, pour des raisons de sécurité
nationale, je ne peux pas vraiment en parler, parce que je considère
que ce sont des renseignements très secrets. Vous devriez plutôt vous
adresser au ministre de la Défense nationale et à son personnel du
renseignement. Je suis sûr que vous avez vos cotes de sécurité et que
vous obtiendrez toutes les précisions que vous voulez.

[Français]

M. Denis Lebel: Votre réponse confirme l'importance de
continuer à contrôler ce qui se passe chez nous.

[Traduction]

Le président: Monsieur Fergusson, concernant la question de
M. Lebel.

M. James Fergusson: Je ne suis pas un expert en ce qui a trait
aux capacités des États-Unis dans l'Arctique, mais je crois savoir que
les États-Unis et le Canada éprouvent les mêmes difficultés relatives
à l'investissement de leurs ressources et partagent les mêmes intérêts
à l'égard de l'Arctique.

Quand vous parlez de défendre les intérêts canadiens, je trouve
toujours cela très intéressant et je crois qu'il est important que tout le
monde se rappelle que RADARSAT, jusqu'à l'année dernière ou il y
a deux ans, n'avait jamais été considéré comme un atout en matière
de sécurité nationale. C'est intéressant de voir ce changement de
dynamique soudain.

Pour ce qui est de la capacité américaine, étant donné que nous
nous intéressons tous deux à ce qui se trouve là-bas et à la
surveillance des mouvements des navires, etc., je pense qu'il serait
beaucoup plus profitable de collaborer avec les États-Unis à ce
chapitre, compte tenu des coûts d'exploitation, plutôt que de craindre
la menace que l'un pose à l'autre. Il me semble que c'est ce qui se
passe en partie dans ce débat.

Le président: Merci, monsieur Fergusson.

Monsieur Masse.

M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Merci, monsieur le
président.

Merci, messieurs, d'être ici aujourd'hui.

Je suis désolé, mais mon collègue a dû partir en raison d'un autre
engagement. Il tenait toutefois à ce que je vous pose la question
suivante: si vous deviez énumérer quelques éléments clés que vous
jugez importants pour la mise en oeuvre d'une politique spatiale au
Canada, à ce stade-ci, où le Canada devrait-il concentrer ses efforts
en vue de créer une politique spatiale plus structurée?

Ayant travaillé à Industrie Canada pendant plusieurs années et
siégé à ce comité, nous avons eu très peu la possibilité de discuter
sur ce sujet. Nous aimerions beaucoup savoir ce que seraient ces
éléments clés.

Le président: C'est une question très vague.

M. Brian Masse: Oui, et c'est d'ailleurs le but. Nous avons
recueilli d'autres témoignages sur RADARSAT, mais maintenant,
nous sommes curieux de savoir ce que nous devrions faire de plus.

Le président: C'est une très bonne question, et je sais que nos
invités s'y intéressent.

Nous allons commencer par M. Fergusson.

M. James Fergusson: Il est important de reconnaître que la
politique ou la stratégie spatiale nationale du Canada, s'il y en a une,

n'est pas composée d'un seul, mais de nombreux éléments, et le
véritable problème entourant l'absence d'une politique ou d'une
stratégie spatiale nationale découle de l'absence d'une approche
intégrée cohérente.

On peut aborder la question de l'espace militaire dans une
perspective de défense nationale. La question qui domine ici, c'est
d'essayer d'assurer un accès aux capacités américaines essentielles,
aux capacités spatiales militaires ainsi qu'aux capacités commercia-
les. À ce chapitre, il convient de mentionner que l'armée américaine
est tributaire à 80 p. 100 des satellites commerciaux. C'est une chose
importante dont on ne fait pas mention dans ce débat.

Il y a donc cet élément, et la pièce maîtresse, bien entendu, en ce
qui a trait à la défense nationale, est le premier satellite de défense
conçu par MDA, qui sera également responsable de son utilisation.
J'ignore où en est rendu le projet Sapphire.

Pour ce qui est de l'ASC, je crois savoir que ce qui nous intéresse,
c'est le modèle RADARSAT. Il faut absolument optimiser la
technologie afin de renforcer nos capacités qui profiteront au pays,
sur le plan économique, en accédant à des marchés étrangers, dont
les États-Unis, le plus important.

Ensuite, il y a l'Agence spatiale canadienne qui, au cours des dix
dernières années, a peu à peu détourné son attention de l'exploitation
spatiale à des fins d'exploration terrestre. Si vous examinez son
budget, vous constaterez que notre pays se distingue par son agence
spatiale. La proportion que nous consacrons à l'exploration est bien
plus élevée que celle de n'importe quel autre pays par rapport à celle
réservée à l'exploitation terrestre, qui a été le centre d'intérêt, en
particulier des Indiens et des Européens. On donne donc une
orientation à la technologie. Par conséquent, l'ASC et Industrie
Canada ne sont pas nécessairement sur la même longueur d'onde.

Bien entendu, il y a le ministère des Affaires étrangères, qui mène
une stratégie multilatérale concernant un régime de sécurité spatiale.
Quand on parle d'une politique nationale et de l'espace comme un
atout, un domaine stratégique visant à défendre les intérêts et la
souveraineté du Canada, à protéger son économie et ses infra-
structures essentielles, etc., il faut d'abord élaborer une approche
cohérente qui tient compte de tous ces éléments et qui cadre avec ce
que peut raisonnablement investir le Canada au cours des 10 ou
20 prochaines années dans l'espace et dans ces développements.

C'est là où RADARSAT, ou si vous préférez, la télédétection,
entre en jeu, de même que la capacité à exploiter ce potentiel avec un
niveau d'avantage comparatif et à l'utiliser pour élaborer une
stratégie cohérente. Non seulement cela peut contribuer à renforcer
notre sécurité nationale, mais aussi nous permettre de tirer parti de
nos alliés tout en contribuant véritablement à leur sécurité nationale.
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À ce chapitre, j'aimerais faire une remarque importante. Les États-
Unis n'ont jamais misé sur RADARSAT-2 en ce qui concerne la
souveraineté de l'Arctique. Ils s'intéressaient davantage à sa
résolution et à son incidence si d'autres pays venaient à y avoir
accès. Ils voulaient s'assurer que personne d'autre ne puisse se servir
d'une technologie à haute résolution aussi précise.

Pour revenir à la forme que devrait prendre une politique ou une
stratégie nationale, celle-ci doit rassembler les intérêts institutionnels
des différentes organisations. À l'heure actuelle, c'est à Industrie
Canada, par l'intermédiaire de l'ASC, que revient la première
responsabilité — mais ceux-ci ne sont pas au diapason —, peu
importe ce qui ressortira de l'examen stratégique dont l'ASC fait
actuellement l'objet. La défense nationale et les affaires étrangères,
de même que tous les autres éléments, devront être pris en
considération, dans le cadre d'une stratégie cohérente.

Nous avons toujours eu une stratégie ou une politique qui, par
moments, allait dans le même sens, et par d'autres, dans le sens
contraire.

● (1715)

M. Brian Masse: Monsieur Last, souhaitez-vous intervenir?

M. Tom Last: Oui, j'aimerais faire quelques observations.

Tout d'abord, certaines personnes ont mis en doute la capacité de
RADARSAT-2, et je dois avouer que j'en faisais partie au début.
Cependant, il faut comprendre que RADARSAT-2 était considéré
comme un élément du futur système d'imagerie aux États-Unis, à
l'appui d'autres sources de données. Je ne considère pas que
RADARSAT-2 est un collecteur de renseignements. Il s'agit d'un
système de surveillance, en particulier à grande surface, ce qui est
très important pour le Canada, compte tenu de sa superficie.

Pour ce qui de la politique, de quoi est-il question? D'une politique
spatiale? Comme notre ami l'a mentionné ici, il y a deux éléments en
jeu: la télédétection et l'exploration spatiale — soit le balayage vers
le bas et vers le haut. Avons-nous besoin d'une politique? Oui,
largement. Nous avons besoin d'une transformation radicale et d'une
politique de grande ampleur, et nous devons cerner les éléments clés.
L'Agence spatiale canadienne, établie à Saint-Hubert, est-elle en
position de le faire? Absolument. C'est son travail. Toutefois, elle
doit recevoir du financement et obtenir les ressources nécessaires
pour mener à bien cette tâche.

Les capacités de renseignement, de surveillance et de reconnais-
sance, RSV, relèvent de la Défense nationale. Celles-ci doivent être
intégrées dans toute la politique. Ressources naturelles Canada et le
Centre canadien de télédétection doivent être pris en considération
immédiatement. Ce dernier est le principal responsable de l'OCPN
— une offre à commandes principale et nationale pour l'acquisition
d'images satellite. Ce processus a été retardé pendant je ne sais
combien d'années en raison des nombreuses consultations avec
l'industrie. On a beaucoup procrastiné dans ce dossier.

Si je dirige une entreprise qui fournit des images satellite, vais-je
attendre qu'on prenne une décision ou plutôt me tourner vers un
autre satellite? Ces décisions doivent être prises, et nous devons aller
de l'avant. Il est temps de faire bouger les choses.

Encore une fois, le Centre canadien de télédétection est un autre
intervenant clé qui a été ignoré pendant de nombreuses années —
trop longtemps — et qui a perdu beaucoup de spécialistes. Ceux-ci
sont partis notamment aux États-Unis ou à RDDC, de la Défense
nationale; ils sont dispersés un peu partout. Il n'y a aucune cohésion.

On doit donc intégrer une politique, et tous les intervenants
doivent en faire partie. Toutefois, on doit se fixer un délai. Il ne faut

pas laisser traîner ce dossier pendant dix ans. Donnons-nous, par
exemple, six mois. Prenons une décision et finissons-en. C'est ce que
veulent les gens dans l'industrie, et c'est ce que les Canadiens
attendent de nous.

● (1720)

M. Brian Masse: C'est un véritable fouillis.

À votre avis, que faudrait-il faire pour mettre l'accent sur l'espace
canadien?

M. Tom Last: Mettre sur pied un groupe de réflexion. Il faudrait
réunir tous les principaux intervenants — chercheurs, universitaires,
experts en matière de télédétection, de renseignements, de
cartographie géologique —, ceux qui se serviront de ces données.
Aucun n'est meilleur que l'autre; ils sont tous égaux à ce chapitre. Ce
sont eux qui doivent diriger cette initiative. Ils doivent fournir cette
information à l'Agence spatiale canadienne.

À mon avis, celle-ci est l'exploitante. Les employés se spécialisent
dans l'exploitation des systèmes satellite et nous fournissent les
données dont nous avons besoin. Nous sommes les experts en
matière de politique. C'est la politique qui dirige les gens. Au bout
du compte, ce sont les gens qui prendront les décisions pour vous.

M. Brian Masse: Êtes-vous d'accord, monsieur Fergusson?

M. James Fergusson: Je suis plutôt d'accord, toutefois, je ne suis
pas sûr que cela serait aussi largement représentatif que l'indique
M. Last.

Par ailleurs, si nous regardons les quelques 20 dernières années—
le Canada a commencé à s'intéresser sérieusement à l'espace en 1967
puis, si ma mémoire est bonne, le rapport Chapman, déposé en 1986
par le comité parlementaire mixte, a donné lieu à la création de
l'ASC —, il est clair que l'approche interministérielle à ce chapitre
s'est soldée par un échec. Je pense que vous devez vraiment confier
cela à une commission indépendante ou quelque chose du genre, en
fixant un échéancier puis en désignant des intervenants principaux,
qui parleraient non seulement de la structure actuelle, mais aussi de
la nécessité d'une restructuration, et qui examineraient la question de
la politique spatiale intégrée afin d'en faire un atout stratégique
national. Je pense que c'est très important.

Le président: Merci beaucoup.

Nous vous sommes très reconnaissants d'être venus ici aujour-
d'hui. Notre temps est écoulé, et nous devons discuter des travaux du
comité. Nous vous remercions de votre participation. J'aimerais aussi
ajouter, et j'ai omis de le préciser pendant la première partie de la
séance, que si vous souhaitez renchérir sur des réponses que vous
avez déjà données, n'hésitez pas à nous en faire part après la séance.
Nous pourrons l'inscrire au compte rendu, et je sais que le comité ne
s'en portera que mieux.

Merci encore de votre comparution.

Le président: Nous allons maintenant passer aux travaux du
comité.
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Avant de discuter de la motion de Mme Deschamps, sachez qu'on
vous a distribué le rapport du comité de direction. Nous nous
sommes réunis lundi dernier.

M. Peter Goldring: Poursuivons-nous la séance à huis clos?

La greffière du comité (Mme Angela Crandall): Normalement,
non, étant donné que cela fait l'objet d'un procès-verbal.

Le président: Cela n'est pas nécessaire. Le comité de direction se
réunit à huis clos. Il présente son rapport. Nous n'avons pas besoin
d'aller à huis clos pour discuter de nos travaux, à moins que nous ne
traitons d'une question en particulier.

Avons-nous une motion visant à adopter le rapport du comité de
direction?

Mme Deschamps propose la motion, appuyée par M. Khan.

(La motion est adoptée.)

● (1725)

Le président: Madame Deschamps, vous avez une motion à
présenter. Je vous remercie d'avoir patienté jusqu'à la fin de la
séance. Nous avons entendu tous les témoignages de la journée. Cela
étant dit, vous avez une motion portant sur...

M. Peter Goldring: Serait-il possible de tenir cette discussion à
huis clos?

Le président: Vous pouvez toujours proposer une motion à cet
effet, mais ce n'est pas quelque chose que nous faisons habituelle-
ment. Si c'est ce que vous voulez, nous devrons passer au vote.

M. Peter Goldring: J'aimerais présenter une motion.

Le président: Quelqu'un veut-il l'appuyer?

M. Brian Masse: M. Goldring pourrait peut-être expliquer au
comité la raison de sa motion.

M. Peter Goldring: Étant donné les circonstances du sujet à
l'étude, d'après les observations que nous avons recueillies, il
pourrait s'agir d'une question de sécurité nationale. Il semble que
cette motion vise à demander au ministre de faire une chose sur
laquelle il est visiblement en train de prendre une décision.

Je crois qu'il serait préférable de poursuivre à huis clos afin de
discuter de cette question sans la présence du grand public. Il
pourrait s'agir d'une question de sécurité nationale. C'est quelque
chose qui est certes important pour la souveraineté du Canada.
Pourquoi voudrions-nous traiter cette question sur la place publique,
et même sur la scène internationale, alors que nous pourrions
simplement le faire entre nous?

Le président: Madame Deschamps.

[Français]

Mme Johanne Deschamps: De toute façon, monsieur le
président, on fait part de la motion à la Chambre. Il n'y a rien de
secret ou de confidentiel. Est-ce que je peux en discuter? Je n'ai pas
encore eu l'occasion de le faire.

[Traduction]

Le président: Nous sommes saisis d'une motion, mais celle-ci
n'est pas encore appuyée.

Monsieur Goldring, si vous voulez débattre de cette motion parce
que vous craignez que cela puisse compromettre le marché, ou
quelque chose du genre, je suppose que c'est votre droit.

(La motion est rejetée.)

Le président: Madame Deschamps, voulez-vous présenter votre
motion?

[Français]

Mme Johanne Deschamps: On ne devrait pas en débattre très
longtemps, puisque M. Lebel a déjà signifié qu'il était très heureux
de la décision de son ministre de ne pas mettre en vente les actifs et
de s'engager à maintenir la décision prise. La motion que je dépose
va en ce sens. Je ne devrais pas en discuter bien longtemps. Je n'ai
pas à en débattre, puisque vous avez déjà fait valoir votre opinion sur
la décision du ministre de l'Industrie à cet égard.

Alors, je demande le vote.

[Traduction]

Le président: Nous pouvons mettre la question aux voix, mais
nous devons d'abord en débattre.

Mon but aujourd'hui, c'est de discuter de la motion, et non pas de
partir à 17 h 30.

Monsieur Khan.

● (1730)

M. Wajid Khan: Monsieur le président, mon intention n'est pas
de ne pas collaborer ni de contredire qui que ce soit ou encore moins
de faire perdre le temps du comité. Toutefois, en toute honnêteté, je
crois que cette motion devrait être traitée par le Comité de l'industrie.
De plus, il est question du ministre de l'Industrie. Le Comité de
l'industrie a déjà tenu quatre séances sur cette question, alors que
nous n'en avons tenu qu'une seule.

Le Bloc a également déposé cette motion devant le Comité de
l'industrie. Je me demande donc pourquoi nous ferions le travail en
double sur cette question alors que nous sommes à la dernière
minute. Comment le Bloc peut-il être aussi préoccupé concernant la
sécurité nationale?

Cependant, je ne veux pas m'engager dans un débat politique. Je
tiens à dire que le Comité de l'industrie est saisi de ce dossier; il a
d'ailleurs tenu quatre séances là-dessus alors que nous n'en avons
qu'une seule, et le ministre de l'Industrie est responsable et s'en
occupe. Je demanderais à mes collègues de laisser le Comité de
l'industrie s'en charger.

Le président: Merci, monsieur Khan.

M. Lebel, suivi de M. Masse.

[Français]

M. Denis Lebel: J'ai affirmé tout à l'heure que j'étais fier de ce que
le ministre avait décidé. Je pense que c'est à lui de continuer son
travail. Comme mon confrère vient de le mentionner, le Comité
permanent de l'industrie, des sciences et de la technologie est déjà
saisi de la chose. On doit laisser au ministre de l'Industrie le soin de
poursuivre son travail.

[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Lebel.

Encore une fois, à mon avis, il est important de laisser les
ministres faire leur travail. Je pense que c'est ce que dit
Mme Deschamps.

Monsieur Masse.

M. Brian Masse: Merci, monsieur le président, et merci de bien
vouloir traiter de cette question aujourd'hui.
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Ayant moi-même siégé au Comité de l'industrie pendant cinq ans,
je peux vous dire que c'est un important message à lui transmettre.
Nous avons discuté de la Loi sur Investissement Canada à maintes
reprises. En fait, il m'a fallu trois ans pour inclure l'élément de
sécurité nationale dans la loi.

Je crois que cette motion est importante. Nos deux témoins nous
ont dit que nous agissions en vase clos en ce qui a trait à l'espace et
ainsi de suite.

Bref, nous appuyons cette motion. Je crois qu'elle démontre
l'intérêt de notre comité, et j'espère qu'elle nous permettra de nous
attaquer à un problème plus vaste, qui est l'adoption d'une stratégie
spatiale plus concentrée. C'est en partie ce qui a permis de mieux
faire connaître le problème, et c'est une possibilité qu'a le comité de
saisir le Comité de l'industrie de ce dossier et de montrer son intérêt à
ce chapitre.

Le président: Merci, monsieur Masse.

Mme Deschamps, suivi de MM. Goldring et Patry.

[Français]

Mme Johanne Deschamps: Je remercie M. Masse de son
intervention.

M. Khan s'étonne du fait que le Bloc québécois se préoccupe de la
sécurité au Canada. À ce que je sache, à ce jour, le Québec fait
encore partie du Canada et il y a encore 25 p. 100 de la population
canadienne qui s'inquiète et qui se pose des questions à cet égard. Je
pense que c'est notre rôle à nous, députés du Bloc québécois, de
soulever ces préoccupations ici.

Si vous avez pris le temps de bien lire cette motion,
monsieur Khan et monsieur Lebel, vous aurez compris qu'il s'agit
d'un voeu. Cette motion signifie qu'on veut s'assurer de l'engagement
pris par le ministre de l'Industrie. J'ai déjà siégé à d'autres comités et
on peut, à titre de membres du comité, faire part de notre appui au
ministre de l'Industrie.

Il n'y a pas de piège, il n'y a pas de danger et on ne met pas le
Canada en péril.

[Traduction]

Le président: Merci.

M. Goldring, suivi de MM. Patry et Khan.

M. Peter Goldring: Monsieur le président, j'invoque le
Règlement. Avons-nous adopté le septième rapport en sous-comité?
Si oui, au quatrième point, on dit que si le comité juge nécessaire
d'entendre d'autres témoins dans le dossier de RADARSAT-2, il
tienne une séance d'une heure le 17 avril 2008.

Par conséquent, si nous avons la possibilité de tenir une autre
séance d'une heure, à quoi bon adopter cette motion? Celle-ci vise à
démontrer notre appui alors que ce septième rapport indique
clairement que nous nous gardons la possibilité d'en discuter plus
tard. Quel est le but d'avoir une autre discussion si vous vous
prononcez déjà sur ce que vous voulez faire? C'est contradictoire.

Le président: Merci, monsieur Goldring.

Monsieur Patry.

[Français]

M. Bernard Patry (Pierrefonds—Dollard, Lib.): Il existe deux
lois concernent RADARSAT. Il y a la Loi sur Investissement
Canada, qui relève du ministre de l'Industrie, et il y a la Loi sur les
systèmes de télédétection spatiale, la LSTS, qui établit un système
obligatoire de licence pour l'exploitation de satellites. En vertu de
cette loi, c'est le ministère des Affaires étrangères et du Commerce

international qui est responsable de la délivrance, de la modification
et du renouvellement des licences. Les deux ministères sont donc
impliqués, et le fait que les deux comités adoptent la même
résolution... On ne demande pas, on n'exige pas, on veut simplement
qu'il maintienne sa décision.

C'est très diplomatique, du point du vue du libellé de la motion. Il
faut avoir de la diplomatie dans les affaires étrangères, et il y en a
dans cette motion. Je trouve très bien d'adopter une motion. C'est un
voeu pieu pour dire au gouvernement qu'on l'appuie. Ce n'est pas
tous les jours que les partis de l'opposition appuient le gouverne-
ment. Pour une fois qu'on appuie le gouvernement, je pense que ce
serait très bien de le faire.

Mme Diane Bourgeois: Ils devraient sauter sur l'occasion.

Passons au vote, monsieur le président.

● (1735)

[Traduction]

Le président: M. Khan, suivi de M. Lebel. Si personne d'autre ne
souhaite intervenir par la suite, nous mettrons la question aux voix.

Monsieur Khan.

M. Wajid Khan: Merci.

Le ministre a pris une décision. Comme vous le savez sans doute,
il prend la question très au sérieux. Laissons-le donc faire son travail.
Tout le monde s'entend là-dessus. Il n'y a personne qui soit en
désaccord avec lui. C'est important. Le ministre s'occupe du dossier,
mais il a clairement fait valoir sa position. Je propose que nous
menions nos autres travaux et que nous fassions confiance au
ministre de l'Industrie. Il fera forcément du bon travail puisqu'il
abonde dans le même sens que nous.

Le président: Merci, monsieur Khan.

Monsieur Lebel.

[Français]

M. Denis Lebel: Je vais simplement répéter, monsieur Patry, ce
que mon confrère M. Goldring a dit tout à l'heure, et que M. Masse a
appuyé, au sujet du respect des témoins qui sont venus témoigner
aujourd'hui.

Le rapport du sous-comité fait état de la possibilité de tenir une
séance supplémentaire d'une heure et d'entendre des témoignages sur
RADARSAT. Je pense qu'on ne peut pas aller de l'avant tant qu'on
n'aura pas fini l'étude du dossier de RADARSAT et qu'on n'aura pas
reçu l'ensemble des témoins sur le sujet, si on veut continuer dans
l'esprit de ce que M. Masse a dit tout à l'heure et si on veut respecter
l'angle sous lequel il a présenté son intervention.
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[Traduction]

Le président: Avant de céder la parole à M. Patry, j'aimerais poser
une question à la motionnaire.

Dans votre motion, madame Deschamps, vous dites que le comité
permanent recommande au ministre de l'Industrie de maintenir
fermement sa décision, une décision prise en vertu de la Loi sur
Investissement Canada, et puis vous ajoutez « de ne pas permettre la
vente des actifs aérospatiaux, dont RADARSAT-2, de la compagnie
canadienne MacDonald, Dettwiler and Associates Ltd. (MDA)... ».

Êtes-vous en train de dire que cette compagnie ne devrait pouvoir
vendre aucun de ses actifs aérospatiaux? Ses actifs aérospatiaux
englobent bien plus que RADARSAT. Par conséquent, vous allez un
peu trop loin en disant qu'il ne faut pas permettre la vente des actifs
aérospatiaux de MDA, dont...

[Français]

Mme Johanne Deschamps: Je commence à trouver cela un peu
tiré par les cheveux.

M. Bernard Patry: Je voudrais répondre à M. Lebel. Cette
rencontre se serait ajoutée si le comité l'avait jugée nécessaire, mais
le comité ne l'a pas jugée nécessaire. On en a parlé auparavant. Le
comité directeur a accepté cela et il n'y a aucune autre rencontre fixée
pour discuter de RADARSAT. Il y a une heure jeudi prochain, mais
il n'y a pas de témoin à l'ordre du jour pour le moment. C'est donc
sans objet.

[Traduction]

Le président: Vous faites référence à ce que M....

M. Bernard Patry: ... toujours par votre intermédiaire.

M. Kevin Sorenson: Mais je m'interroge quant au passage « ... de
ne pas permettre la vente des actifs aérospatiaux, dont... ».

Madame Deschamps.

[Français]

Mme Johanne Deschamps: Monsieur le président, la motion
porte sur le maintien ferme de la décision du ministre de l'Industrie.
On parle actuellement du dossier de la vente des actifs RADARSAT
par une compagnie qui s'appelle MDA à ATK. Tel est l'objet du
dossier actuellement, tel est l'enjeu. On en a discuté ici, on a reçu des
témoins. Peu importe qui est lié, dans ce cas-ci. Ma motion s'adresse
au ministre. Je lui demande de maintenir sa décision. On l'appuie
dans sa démarche pour qu'il maintienne fermement sa décision. Tout
le monde connaît la décision dont il est question.

[Traduction]

Le président: Qui était?

[Français]

Mme Johanne Deschamps: On lui demande de maintenir une
décision qu'il a prise, et non pas une décision qu'il n'a pas prise.

Mme Diane Bourgeois: Ils vont avoir l'air fou, s'ils votent contre
ça!

[Traduction]

Le président: Allez-y, monsieur Goldring.

M. Peter Goldring: Je crois que ce qu'il est important de
mentionner, d'après ce que vous venez de dire, c'est que cette motion
ne décrit pas ce que le ministre a dit ni ce qu'il a décidé. Elle ne
décrit rien de tout cela, selon vos propos. Le ministre n'a jamais dit
qu'il ne permettrait la vente d'aucun actif aérospatial; il n'a rien dit de
tout cela. Votre motion est donc erronée.
● (1740)

M. Bernard Patry: Mettez donc la question aux voix.

Le président: D'accord.

(La motion est adoptée.) [Voir Procès-verbal.]

Le président: Merci beaucoup.

La séance est levée.
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